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L U X E M B O U R G

Sigma-Aldrich Global S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 455.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 151.273.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 5 novembre 2014.

Référence de publication: 2014174902/10.
(140199485) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Sigma-Aldrich S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 630.000,00.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 9A, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 151.274.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 5 novembre 2014.

Référence de publication: 2014174903/10.
(140199490) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

S.E.P.I.A. S.A. - Société Européenne de Participation Industrielle et Agricole, Société Anonyme.
Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons-Malades.

R.C.S. Luxembourg B 37.978.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06.11.2014.
SG AUDIT SARL

Référence de publication: 2014174894/11.
(140200258) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Samana SHL S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 183.871.

Statuts coordonnés, suite à une assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de
résidence à Esch/Alzette, en date du 23 juillet 2014 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Esch/Alzette, le 25 août 2014.

Référence de publication: 2014174895/11.
(140199706) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Realkapital Aktiv Europa Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-1222 Luxembourg, 16, rue Beck.

R.C.S. Luxembourg B 131.960.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15/07/2014.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2014174864/12.
(140199982) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.
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L U X E M B O U R G

Schreinerei TM-Miwwel S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-9165 Merscheid, 31, Duerfstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 157.652.

Am 28. Oktober 2014 hat Herr Thomas Hennen, Schreinergeselle, wohnhaft in B-4790 Burg-Reuland, Oudler 98 die
Gesamtheit seiner Anteile, 50 Anteile, an Frau Tanja Mayer, Schreinermeisterin, wohnhaft in B-4790 Burg-Reuland, Oudler
71H abgetreten.

Folglich ist Frau Tanja Mayer, vorgenannt, die alleinige Gesellschafterin der Gesellschaft.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014174898/12.

(140199566) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

P3i, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8030 Strassen, 163, rue du Kiem.

R.C.S. Luxembourg B 173.811.

RECTIFICATIF

Le rectificatif des comptes annuels et annexes au 31 décembre 2013 enregistrés et déposés au registre de commerce
et des sociétés de Luxembourg le 6 novembre 2014 sous la référence L140196588 doit être considéré comme nul et dès
lors rectifié par le présent rectificatif.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

P3i

Référence de publication: 2014174862/13.

(140200377) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

SB S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1637 Luxembourg, 1, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 173.538.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale des actionnaires, en date du 06 novembre 2014:

- acceptation de la démission de Monsieur Ingor Meuleman de son poste d'administrateur de classe B, en date du 16
octobre 2014;

- nomination de Madame Stéphanie Marion, née le 08 octobre 1978 à Thionville (France), demeurant professionnel-
lement au 1, rue Goethe, L-1637 Luxembourg, en qualité d'administrateur de classe B, pour une durée de 6 ans, prenant
fin à la date de tenue de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes de l'année 2019.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014174924/14.

(140200170) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Proudreed Properties Lux Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 182.453.

EXTRAIT

Les résolutions suivantes ont été adoptées par l'Associé unique en date du 10 novembre 2014:

- La démission d'Alan Botfield, en tant que gérant A de la Société, est acceptée avec effet au 15 octobre 2014.

- Virginia Strelen, née le 30 mai 1977 à Bergisch Gladbach, Allemagne, avec adresse professionnelle au 15 rue Edward
Steichen, L-2540 Luxembourg, a été élue gérant A de la Société avec effet au 15 octobre 2014 et ce pour une période
indéterminée.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2014174843/15.

(140199747) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.
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RAE Invest S. à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-1222 Luxembourg, 16, rue Beck.

R.C.S. Luxembourg B 131.939.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15/07/2014.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2014174873/12.

(140199980) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

RC Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2121 Luxembourg, 208, Val des Bons-Malades.

R.C.S. Luxembourg B 158.344.

Il a été constaté une erreur de saisie pour le nom du gérant M. ANG.

Il a été inscrit M. LY ANG Kuy alors que son nom est ANG Kuy Ly.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014174875/12.

(140200311) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

SLGL S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2132 Luxembourg, 36, avenue Marie-Thérèse.

R.C.S. Luxembourg B 161.747.

Le bilan au 31.12.2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 11 novembre 2014.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307
L-1013 Luxembourg

Référence de publication: 2014174932/14.

(140199629) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Sirius Elmore, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1740 Luxembourg, 20, rue de Hollerich.

R.C.S. Luxembourg B 169.656.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale extraordinaire du 08 octobre 2014

Il résulte de l'Assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société en date du 08 octobre 2014 une
résolution unique:

L'Assemblée générale extraordinaire des actionnaires prend acte que le siège social de la Société est transféré à L-1740
Luxembourg, 20, Rue de Hollerich, à compter du 1 er novembre 2014.

Luxembourg, le 08 octobre 2014.
Pour extrait conforme
Pour la Société
Un mandataire

Référence de publication: 2014174931/16.

(140199915) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.
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Fourth German Property 64 Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 131.338.

Les comptes annuels au 31 mars 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014175341/9.

(140200978) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

Foncier & Participations S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2613 Luxembourg, 7, place du Théâtre.

R.C.S. Luxembourg B 5.322.

Le bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 12/11/2014.
FONCIER & PARTICIPATIONS S.A.

Référence de publication: 2014175340/11.

(140201255) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

GEEMF III Holdings Luxembourg S.C.A., Société en Commandite par Actions.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 140.184.

En date du 06 novembre 2014, les Actionnaires de la Société ont pris les décisions suivantes:

- Démission de Fabrice Rota, du poste de Commissaire aux comptes;

- Nomination de Anne Bölkow, née le 28 août 1980 à Aachen, Allemange, et ayant pour adresse professionnelle le
46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Luxembourg, au poste de commissaire aux comptes avec effet immédiat
et jusqu'à l'Assemblée Générale Annuelle approuvant les comptes au 31 décembre 2019, et qui se tiendra en 2020;

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

GEEMF III Holdings Luxembourg S.C.A.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Mandataire

Référence de publication: 2014175356/16.

(140200937) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

Aktua Asset Acquisition, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 25C, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 172.194.

Extrait des décisions de l'Associé Unique prises en date du 10 novembre 2014

Il résulte des décisions écrites de l'Associé Unique de la Société les décisions suivantes (traduction libre):

- d'accepter la démission de la personne suivante:

* Brian Patterson, en qualité de Gérant de catégorie A de la Société et ce avec effet au 10 novembre 2014;

- de nommer la personne suivante avec effet au 10 novembre 2014 et pour une durée indéterminée:

* Kevin Fusco, né le 18 octobre 1977 à New York (Etats-Unis d'Amérique), ayant son adresse professionnelle au 375
Park Avenue, New York 10152 (Etats-Unis d'Amérique), en qualité de Gérant de catégorie A de la Société.

Luxembourg, le 11 novembre 2014.
Pour extrait analytique conforme
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014175106/18.

(140200846) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.
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Second German Property 64 Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 129.470.

Les comptes annuels au 31 mars 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014175677/9.

(140201010) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

Restaurant Mr Wok s.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1740 Luxembourg, 131, rue de Hollerich.

R.C.S. Luxembourg B 160.086.

Les statuts coordonnés de la société, rédigés en suite de l’assemblée générale du 21.10.2014, ont été déposés au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Capellen.

Référence de publication: 2014175614/11.

(140201025) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

Schagalu S.àr.l., Société à responsabilité limitée (en liquidation).

Siège social: L-4737 Pétange, 46, rue Pierre Hamer.

R.C.S. Luxembourg B 101.473.

LIQUIDATION JUDICIAIRE

Extrait

Par jugement du 23/10/2014, le tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg siégeant en matière commerciale a
déclaré dissoute et ordonné la liquidation de la société SCHAGALU S.à r.l., avec siège social à L-4737 Pétange, 46, rue
Pierre Hamer, de fait inconnue à cette adresse. Ce même jugement a nommé juge-commissaire Monsieur Thierry
SCHILTZ, juge au tribunal d'arrondissement de Luxembourg, et désigné comme liquidateur Maître Radia DOUKHI,
Avocat à la Cour, demeurant à Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Me Radia DOUKHI.

Référence de publication: 2014175676/16.

(140201041) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

Quad/Graphics Luxembourg 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 39.152,00.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 181.343.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions écrites prises par les associés de la Société en date du 10 novembre 2014 que:

1. La démission de Monsieur Philippe SALPETIER, gérant de catégorie B de la Société a été acceptée avec effet au 31
octobre 2014;

2. Madame Inna Hörner, née à Karaganda, Khazakhstan, le 25 octobre 1980, résidant professionnellement au 16, avenue
Pasteur L-2310 Luxembourg a été nommée gérant de catégorie B de la Société avec effet au 31 octobre 2014 et ce pour
une durée indéterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme,
Luxembourg, le 12 novembre 2014.

Référence de publication: 2014175605/18.

(140200898) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.
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Alpha Patrimoine S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 340.200,00.
Siège social: L-7334 Heisdorf, 13, rue des Sources.

R.C.S. Luxembourg B 163.804.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés, dans leur version abrégée, au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg conformément à l'art. 79(1) de la loi du 19/12/2002.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Heisdorf, le 20 mars 2014.
Un mandataire

Référence de publication: 2014175858/12.

(140201949) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Balkan Investment S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
R.C.S. Luxembourg B 117.462.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement du 23 octobre 2014, le Tribunal d'Arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière commerciale,
a déclaré closes pour absence d'actif, les opérations de liquidation de la société:

BALKAN INVESTMENT S.A.R.L. ayant eu son siège social à L-2636 Luxembourg, 12, rue Léon thyes, dénonce en date
du 8 novembre 2011, RC B 117462.

Pour extrait conforme
Me Céline HENRY-CITTON
Le liquidateur

Référence de publication: 2014175890/14.

(140201624) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Aesthetics Solutions SA, Société Anonyme.
R.C.S. Luxembourg B 172.685.

L'Institut Domiciliataire, Centre Général d'Expertises Comptables Sàrl, ayant son siège social au 65, Rue des Romains,
L-8041 Strassen, dénonce avec effet immédiat, le siège social de la société anonyme AESTHETICS SOLUTIONS SA,
inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés - Luxembourg sous le numéro B 172 685 et ayant son siège social au
65, Rue des Romains, L-8041 Strassen

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Strassen, le 13 novembre 2014.
Centre Général d'Expertises Comptables Sàrl
Représentée par Willem VAN CAUTER
Gérant

Référence de publication: 2014175852/15.

(140201531) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Vitalux s.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7759 Roost (Bissen),

R.C.S. Luxembourg B 154.530.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fait à Roost, le 5 novembre 2014.
Pour VITALUX SARL
Claude STEINMETZ
Gérant technique

Référence de publication: 2014175785/13.

(140200912) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.
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Vador Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 52.798.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

VADOR INVESTMENTS S.A.
Signatures
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2014175031/12.

(140199416) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Apollo Investment Europe III (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 187.369.

Par résolutions prises en date du 20 octobre 2014, l'associé unique a pris les décisions suivantes:

1. Nomination de Jill Silverman, avec adresse professionnelle au 9, West 57 th Street, 41 st Floor, 10019 New York,
Etats-Unis, au mandat de gérant de classe A, avec effet immédiat et pour une durée indéterminée;

2. Acceptation de la démission de Shari Silverman épouse Verschell, avec adresse professionnelle au 9, West 57 th

Street, 41 st Floor, 10019 New York, Etats-Unis de son mandat de gérant de classe A, avec effet au 17 octobre 2014;

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 28 octobre 2014.

Référence de publication: 2014173410/15.

(140198649) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 novembre 2014.

Alison Luxco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 185.578.

Extrait rectificatif du dépôt L140122840

Les associés de la Société, par résolutions écrites datées du 24 juin 2014 et avec effet immédiat, ont décidé:

1 d'accepter la démission de Monsieur Lars Frankfelt en tant que gérant de catégorie A de la Société, de Monsieur
Mats Eklund en tant que gérant de catégorie B de la Société et de Monsieur Antonis Tzanetis en tant que gérant de
catégorie B de la Société.

2 de nommer

- Monsieur Thomas Sonnenberg, demeurant professionnellement 26-28 rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, en
tant que gérant de catégorie A de la Société pour une période indéfinie

- Monsieur Mukul Sharma, demeurant au 32 Woodhouse Eaves, Middlesex, Northwood, HA6 3NF, Royaume-Uni, en
tant que gérant de catégorie B de la Société pour une période indéfinie

- Monsieur Matthew Crill, demeurant au Autumn Flower, Clos Cerise, La Grande Route de St Martin, St Saviour,
Jersey JE2 7GT en tant que gérant de catégorie B de la Société pour une période indéfinie.

Dès lors, le conseil de gérance de la Société est composé de la manière suivante:

Monsieur Thomas Sonnenberg, gérant de catégorie A

Monsieur Mukul Sharma, gérant de catégorie B

Monsieur Matthew Crill, gérant de catégorie B

Monsieur Michiel Kramer, gérant de catégorie A

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Alison Luxco S.à r.l.

Référence de publication: 2014175108/27.

(140201241) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.
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Anticalux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-9521 Wiltz, 24, rue de la Fontaine.

R.C.S. Luxembourg B 125.926.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014172596/10.

(140197492) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 novembre 2014.

Aabar Trading S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 18-20, rue Edouard Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 169.173.

En date du 7 novembre 2014, l'Associé unique a pris les résolutions suivantes:

- Monsieur Vishal Sookloll, avec adresse professionnelle au 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, est élu
nouveau gérant A de la société avec effet au 9 octobre 2014 et ce pour une durée indéterminée.

- La siège social de la société est transféré au 18-20, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg avec effet au 25 octobre
2013.

Pour extrait conforme
Luxembourg, le 10 novembre 2014.

Référence de publication: 2014173395/14.

(140198545) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 novembre 2014.

Bugatti International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 26.124.

Auszug aus den Beschlüssen der Ordentlichen Hauptversammlung der Aktionäre der Gesellschaft vom 31. Oktober 2014

Am 31. Oktober 2014 hat die Ordentlichen Hauptversammlung der Aktionäre der Gesellschaft folgende Beschlüsse
gefasst:

- Annahme des Rücktritts von Herrn Dr. Wolfgang Jürgen SCHREIBER von seinem Mandat als Verwaltungsratsmitglied
und Verwaltungsratsvorsitzender mit Wirkung zum 31. Oktober 2014;

- Ernennung von Herrn Wolfgang DÜRHEIMER, geboren am 20. Juni 1958 in Waltenhofen, Deutschland, mit beruflicher
Adresse in: Berliner Ring 2, D-38440 Wolfsburg, Deutschland, als neues Verwaltungsratsmitglied und Verwaltungsrats-
vorsitzenden der Gesellschaft mit Wirkung zum 1. November 2014 und dies bis zur nächsten jährlichen Hauptversamm-
lung der Gesellschaft, welche im Jahre 2015 stattfinden wird;

- Ernennung von Herrn Massimiliano FERRARI, geboren am 30. September 1964 in Milano, Italien, mit Adresse in:
Unter den Eichen 55, D-38446 Wolfsburg, Deutschland, als neues Verwaltungsratsmitglied der Gesellschaft mit Wirkung
zum 1. November 2014 und dies bis zur nächsten jährlichen Hauptversammlung der Gesellschaft, welche im Jahre 2015
stattfinden wird.

Somit ist der Verwaltungsrat der Gesellschaft wie folgt zusammengesetzt:

- Herr Guy HARLES, Verwaltungsratsmitglied

- Herr Uwe WIESNER, Verwaltungsratsmitglied

- Herr Dr. Stefan BRUNGS, Verwaltungsratsmitglied

- Herr Wolfgang DÜRHEIMER, Verwaltungsratsmitglied und Verwaltungsratsvorsitzenden

- Herr Massimiliano FERRARI, Verwaltungsratsmitglied

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 6. November 2014.
Bugatti International S.A.
Unterschrift

Référence de publication: 2014173498/30.

(140198722) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 novembre 2014.
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4Inga Consult S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1537 Luxembourg, 1, rue des Foyers.

R.C.S. Luxembourg B 159.191.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014172511/9.

(140196889) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 novembre 2014.

Basler Fashion Luxco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 20.833,35.

Siège social: L-1246 Luxembourg, 2C, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 132.918.

Les comptes annuels au 31 octobre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Basler Fashion Luxco S.à r.l.
Un Mandataire

Référence de publication: 2014172619/11.

(140198301) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 novembre 2014.

Aabar Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 18-20, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 145.459.

En date du 7 novembre 2014, l'Associé unique a pris les résolutions suivantes:

- Monsieur Vishal Sookloll, avec adresse professionnelle au 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, est élu
nouveau gérant A de la société avec effet au 9 octobre 2014 et ce pour une durée indéterminée.

- La siège social de la société est transféré au 18-20, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg avec effet au 25 octobre
2013.

Pour extrait conforme
Luxembourg, le 7 novembre 2014.

Référence de publication: 2014172552/14.

(140198364) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 novembre 2014.

Adria News S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2560 Luxembourg, 18, rue du Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 178.148.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions de l'associé unique de la Société, Slovenia Broadband S.à r.l., une société à responsabilité
limitée sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg ayant son siège social à 61, Rue de Rollingergrund, L-2440 Luxem-
bourg, Grand-Duché de Luxembourg avec un capital social de EUR 200.000 et enregistrée auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 145.882 en date du 1 er octobre 2014, que KPMG Lu-
xembourg S.à r.l., une société à responsabilité limitée sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg ayant son siège social
à 9 Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg et enregistrée auprès du Registre de Commerce
et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 149.133 a été révoquée de son poste de réviseur d'entreprises agréé.

En plus, il est à changer une faute d'orthographe dans le nom publié de l'adresse de la Société de 18, rue du Strasbourg,
L - 2560 Luxembourg à 18, rue de Strasbourg, L - 2560 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 7 novembre 2014.

Référence de publication: 2014172554/20.

(140197565) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 novembre 2014.
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NGS Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1258 Luxembourg, 4, rue Jean-Pierre Brasseur.

R.C.S. Luxembourg B 136.258.

L'an deux mille treize, le vingt-quatre décembre.
Pardevant Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
Monsieur Bernard FELTEN, avocat, né le 18 septembre 1964 à Schaerbeek, demeurant professionnellement à L-1258

Luxembourg, 2, rue Jean-Pierre Brasseur,
Ici représenté par Madame Emmanuelle FRATTER, prénommée, en vertu d’une procuration sous seing privé, donnée

à Luxembourg le 23 décembre 2013
Laquelle procuration sera signée «ne varietur» par le mandataire de la comparante et le notaire signataire, et restera

annexée au présent acte pour les formalités de l’enregistrement.
Le comparant, par le biais de son mandataire, déclare et demande au notaire d'acter:
Qu’il est l’actionnaire unique (ci-après «l’Actionnaire Unique») de la société anonyme de droit luxembourgeois "NGS

Investments S.A.", avec siège social au 4, rue Jean-Pierre Brasseur, L-1258 Luxembourg, constituée suivant acte du notaire
Gérard LECUIT, notaire de résidence à Luxembourg, du 30 janvier 2008, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et
Associations, numéro 626 du 13 mars 2008, et dont les statuts n’ont pas été modifiés depuis.

Et que le comparant a pris les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Actionnaire Unique décide de supprimer la valeur nominale des TROIS CENT DIX (310) actions existantes.

Deuxième résolution

L’Actionnaire Unique décide, conformément aux dispositions de l’article 100 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales telle qu'amendée, de continuer l’exploitation de la Société malgré la perte encourue par le Société d'un
montant cumulé de CENT TRENTE-TROIS MILLE HUIT CENT QUATRE-VINGT-DIX-HUIT EUROS ET SOIXANTE-
DIX-SEPT CENTS (133.898,77 €) tel que cela ressort du bilan intermédiaire de la Société arrêté au 30 septembre 2013.

L'Actionnaire Unique reconnaît avoir été informée de cette situation par le Conseil d'Administration de la Société en
temps utile.

Troisième résolution

L’assemblée décide d’augmenter le capital de la société à concurrence de CENT QUATRE-VINGT-QUINZE MILLE
SIX CENT SOIXANTE-DIX-NEUF EUROS (195.679 €) pour porter son montant actuel s’élevant à trente et un mille
Euros (EUR 31.000) à DEUX CENT VINGT-SIX MILLE SIX CENT SOIXANTE-DIX-NEUF EUROS (226.679 €), sans
création d’actions nouvelles mais en augmentant le pair comptable des actions existantes.

Quatrième résolution

L’Actionnaire unique décide d’accepter en lieu et place de numéraire la conversion d’avances d’actionnaires en libé-
ration de l’augmentation de capital.

L’augmentation de capital est réalisée sans émission d’actions nouvelles mais en augmentant le pair comptable des
actions existantes détenues par l’Actionnaire Unique. Monsieur Bernard FELTEN, précité, représenté par Madame Em-
manuelle FRATTER, prénommée, en vertu d’une procuration sous seing privé, donnée à Luxembourg le 23 décembre
2013, déclare procéder à la libération de ladite augmentation de capital par conversion en capital d’une créance certaine,
liquide et immédiatement exigible détenue par lui, à l’encontre de la Société pour un montant total de CENT QUATRE-
VINGT-QUINZE MILLE SIX CENT SOIXANTE-DIX-NEUF EUROS (195.679 €).

L’existence de ladite créance a été justifiée au notaire instrumentant dans un rapport établi par la société à respon-
sabilité limitée ATWELL, établie et ayant son siège social à L-1835 Luxembourg, 17, rue des jardiniers, enregistrée au
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 169.787, en date du 23 décembre 2013 qui
conclut comme suit:

«Conclusion: Sur base des vérifications effectuées telles que décrites ci-dessus, aucun fait n’a été porté à notre attention
qui nous laisse à penser que la valeur globale de l’apport ne correspond pas au moins à l’augmentation du pair comptable
des 310 actions existantes.»

Ledit rapport restera, après avoir été signé «ne varietur» par les comparants et le notaire instrumentant, annexé aux
présentes pour être formalisé avec elles.

Cinquième résolution

En conséquence des résolutions prises, l’Actionnaire Unique décide de modifier l’article 5 alinéa 1 des statuts pour lui
donner la teneur suivante:
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" Art. 5. Le capital social est fixé à DEUX CENT VINGT-SIX MILLE SIX CENT SOIXANTE-DIX-NEUF EUROS
(226.679 €) représenté par trois cent dix (310) actions sans valeur nominale.”

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
à raison des présentes est évalué à environ mille neuf cents euros (1.900.- EUR).

Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée en langue d'eux connue aux membres du bureau et aux mandataires
des comparants, connus du notaire par leurs noms, prénoms usuels, états et demeures, ils ont signé avec nous notaire la
présente minute.

Signé: E. Fratter et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 31 décembre 2013. LAC/2013/60805. Reçu soixante-quinze euros EUR 75,-

Le Receveur (signée): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication
au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Référence de publication: 2014174795/73.

(140200354) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Tauri Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2134 Luxembourg, 56, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 180.884.

In the year two thousand and fourteen, on the twenty-fourth day of October.

Before Us, Maître Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg.

THERE APPEARED:

1. “Moorgarth Holdings (Luxembourg) S.à r.l.”, a Luxembourg private limited liability company, having its registered
office at 56, rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg, and registered with the Luxembourg Trade and Companies’ Register
under number B 156358,

2. “Europrop Holdings Limited”, a Malta private limited company, having its registered office at 14 Vault, Level 2, M-
FRN 1914 Floriana, Malta, and registered with the Malta Trade and Companies’ Register under number C62882.

both represented by Mrs. Carole FARINE, private employee, professionally residing in 56, rue Charles Martel, L-2134
Luxembourg, by virtue of two (2) proxies given in Luxembourg under private seal on October 22 nd , 2014 and October
23 rd , 2014.

Such proxy, after having been signed “ne varietur” by the proxy-holder and the officiating notary, will remain attached
to the present deed in order to be recorded with it.

These appearing parties, represented as aforesaid, are the current shareholders (the " Shareholders") of the Company
“Tauri Holdings S.à r.l.”, société à responsabilité limitée (the "Company"), a company incorporated and existing under
the laws of Luxembourg, having its registered office at 56 rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg, incorporated pursuant
to a notarial deed of the undersigned notary, dated October 3 rd , 2013, published in the Memorial C, Recueil des Sociétés
et Associations, number 3012 dated November 28 th , 2013,

and registered at the Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg under section B number 180884.

The articles of association had been modified for the last time pursuant to a notarial deed of the undersigned notary
dated January 22 nd , 2014, published in the Memorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 961 dated April
15 th , 2014.

The Shareholders, represented as aforesaid and representing the entire share capital, have requested the undersigned
notary to act the resolutions contained into the following agenda:

Agenda:

1. Cancelling the par value per share of 500 (five hundred) shares representing the entire share capital of the Company.

2. Conversion of the share capital of the Company, currently set at EUR 12,500.- (twelve thousand five hundred Euro),
into British Pounds at the exchange rate published by the European Central Bank on 23 October 2014.

3. Increasing the share capital of the Company in order to bring it to an amount of GBP 12,500.- (twelve thousand five
hundred British Pounds); liberation.
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4. Conversion of 500 (five hundred) shares without par value per share into 500 (five hundred) shares with a par value
of GBP 25.- (twenty five British Pounds) each;

5. Subsequent amendment of article 5.1. of the articles of incorporation of the Company.

First resolution

The shareholders resolve to cancel the par value per share of 500 (five hundred) shares representing the entire share
capital of the Company.

Second resolution

The sole shareholder resolves to convert the currency of the share capital of the Company, so as to convert it from
its current amount of EUR 12,500.- (twelve thousand five hundred Euro), into GBP 9,880.- (nine thousand eight hundred
and eighty British Pounds) using the exchange rate published by the European Central Bank on October 23 rd , 2014 =
EUR 1,- for GBP 0.79040.

Third resolution

The Shareholders resolve to increase the share capital of the Company by an amount of GBP 2,620.- (two thousand
six hundred and twenty British Pounds) in order to bring the share capital of the Company from its present amount of
GBP 9,880.- (nine thousand eight hundred and eighty British Pounds) to GBP 12,500.- (twelve thousand five hundred
British Pounds), without the creation or issue of new shares but by increasing the par value of the shares representative
of the capital.

Liberation

The shareholders, represented as aforesaid, resolve to pay for the above mentioned capital increase by way of a
contribution in cash, in the amount of GBP 2,620.- (two thousand six hundred and twenty British Pounds), which is at
the free disposal of the Company, evidence of which has been given to the undersigned notary who states it.

The payment is as follows:
“Moorgarth Holdings (Luxembourg) S.à r.l.” . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,965.- GBP
“Europrop Holdings Ltd” . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 655.- GBP
Total:

The full amount of the capital increase shall be allocated to the share capital account of the Company.

Fourth resolution

The shareholders resolve to convert the 500 (five hundred) shares without par value per share into 500 (five hundred)
shares with a par value of GBP 25.- (twenty five Sterling pounds) each.

Fifth resolution

As a consequence of the foregoing resolutions, the Sole Shareholder amends the article 5.1 of the Articles of Incor-
poration as follows:

“ Art. 5.1. The Company’s corporate capital is fixed at GBP 12,500.- (twelve thousand five hundred British pounds),
represented by 500 (five hundred) shares in registered form, having a par value of GBP 25.- (twenty five British pounds)
each, all subscribed and fully paid-up.”.

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately one thousand Euro (EUR 1,000.-).

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning.
The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing

party, the present deed is worded in English, followed by a French version; at the request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and French texts, the English version shall prevail.

The document having been read and translated to the proxy holder of the appearing party, this person signed together
with us, the notary, the present original deed.

Suit la traduction française

L’an deux mille quatorze, le vingt-quatre octobre.
Pardevant Nous, Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg.

ONT COMPARU:
1. «Moorgarth Holdings (Luxembourg) S.à r.l.», une société à responsabilité limitée constituée selon les lois de Lu-

xembourg, ayant son siège social au 56, rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg, et enregistrée auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 156358,
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2. «Europrop Holdings Limited», une société à responsabilité limitée constituée selon les lois de Malte, ayant son siège
social 14 Vault, Level 2, M-FRN 1914, Floriana, Malte, et enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés
de Malte sous le numéro C 62882,

ici représentée par Mme Carole FARINE, employée privée, demeurant professionnellement au 56, rue Charles Martel,
L-2134 Luxembourg, en vertu de deux (2) procurations sous seing privé lui délivrée à Luxembourg le 22 octobre 2014
et 23 octobre 2014.

Lesquelles procurations, après avoir été signées “ne varietur” par la mandataire et le notaire instrumentant, resteront
annexées au présent acte afin d'être enregistrées avec lui.

Lesquelles parties comparantes, représentées comme ci-avant, sont les associées actuelles (les «Associées») de «Tauri
Holdings S.à r.l.» (société à responsabilité limitée), (la «Société»), une société constituée selon les lois de Luxembourg,
ayant son siège social au 56, rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg, constituée suivant acte reçu par le notaire instru-
mentant en date du 3 octobre 2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 3012, en date
du 28 novembre 2013,

immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg section B numéro 180884.

Les statuts ont été modifiés pour la dernière fois par acte notarié tenu par le notaire instrumentant, en date du 22
janvier 2014, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 961, en date du 15 avril 2014.

Les Associées, représentées comme ci-avant et représentant l’intégralité du capital social, ont requis le notaire ins-
trumentant d’acter les résolutions contenues dans l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Annulation de la valeur nominale par part des 500 (cinq cents) parts sociales représentant l’intégralité du capital
social de la Société.

2. Conversion du capital social de la Société, actuellement fixé à EUR 12,500.- (douze mille cinq cents Euro), en Livres
Sterling au taux de change publié par la Banque Centrale Européenne au 23 Octobre 2014.

3. Augmentation du capital social de la Société afin de le porter au montant de GBP 12,500.- (douze mille cinq cents
Livres Sterling); libération.

4. Conversion des 500 (cinq cents) parts sociales sans valeur nominale par part en 500 (cinq cents) parts sociales ayant
une valeur nominale de GBP 25.- (vingt-cinq Livres Sterling) chacune;

Modification subséquente de l’article 5.1 des statuts.

Première résolution

Les Associées décident d’annuler la valeur nominale par part des 500 (cinq cents) parts sociales représentatives du
capital social de la Société.

Deuxième résolution:

Les Associés décident de convertir la devise d’expression du capital social de la Société en Livres Sterling, afin de le
porter de son montant actuel de EUR 12,500.- (douze mille cinq cents Euros), à GBP 9.880,- (neuf mille huit cent quatre-
vingt Livres Sterling), en utilisant le taux de change publié par la Banque Centrale Européenne au 23 Octobre 2014 de 1,-
EUR = 0,79040.- GBP.

Troisième résolution:

Les Associées décident d’augmenter le capital social de la Société d’un montant de GBP 2.620,- (deux mille six cent
vingt Livres Sterling) de sorte que le capital social de la Société soit porté de son montant actuel de GBP 9.880,- (neuf
mille huit cent quatre-vingt Livres Sterling) à GBP 12,500.- (douze mille cinq cents Livres Sterling), sans création ni émission
de parts sociales nouvelles mais par augmentation du pair comptable des parts sociales représentatives du capital social.

Libération

Les Associées, représentées comme ci-avant, décident de payer pour l’augmentation de capital sus décrite moyennant
un apport en numéraire, de sorte que le montant de GBP 2.620,- (deux mille six cent vingt Livres Sterling) est à la libre
disposition de la Société, preuve ayant été apportée au notaire instrumentant qui le constate.

L’augmentation de capital sera payée comme suit:
1. “Moorgarth Holding (Luxembourg) S.à r.l.»: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.965,- GBP
2. «Europrop Holdings Limited»: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 655,- GBP
Total:

Le montant total de l’augmentation de capital sera alloué au compte capital de la société.

Quatrième résolution

Les Associées décident de convertir la valeur nominale des 500 (cinq cent) parts sociales sans expression de valeur
nominale par part en 500 (cinq cent) parts sociales d’une valeur nominale de GBP 25.- (vingt-cinq Livres Sterling) chacune.
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Cinquième résolution

En conséquence des résolutions précédentes, les Associées modifient l’article 5.1. des Statuts comme suit:

« Art. 5.1. Le capital social de la Société est fixé à GBP 12,500.- (douze mille cinq cents Livres Sterling), représenté
par 500 (cinq cents) parts sociales sous forme nominative ayant une valeur nominale de GBP 25,- (vingt- cinq Livres
Sterling) chacune, toutes souscrites et entièrement libérées.».

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de mille euros (1.000,-
EUR).

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, même date qu’en tête des présentes.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais, constate par les présentes, qu’à la requête de la comparante, le
présent acte est rédigé en anglais suivi d’une version française; et qu’à la requête de la même comparante et en cas de
divergences entre les textes anglais et français, la version anglaise fera foi.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire des comparants, ceux-ci ont signé avec Nous, notaire,
le présent acte.

Signé: C. FARINE, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 28 october 2014. LAC/2014/50110. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 10 novembre 2014.

Référence de publication: 2014174136/161.

(140199429) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 novembre 2014.

Wandpark Bënzelt S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1142 Luxembourg, 2, rue Pierre d'Aspelt.

R.C.S. Luxembourg B 163.656.

L'an deux mille quatorze, le vingt-deux octobre,

Par-devant Maître Joëlle BADEN, notaire de résidence à Luxembourg,

S'est réunie

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme Wandpark Bënzelt S.A., une société ano-
nyme de droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-1142 Luxembourg, 2, rue Pierre d’Aspelt, inscrite au Registre
du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 163.656, constituée suivant acte du notaire soussigné
en date du 9 septembre 2011, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 2785 du 15 novembre
2011 et dont les statuts n’ont pas encore été modifiés.

L'assemblée est ouverte à 9.00 heures sous la présidence de Monsieur Patrick Kieffer, conseiller de direction, demeu-
rant professionnellement à Luxembourg,

qui désigne comme secrétaire Madame Cheryl Geschwind, employée privée, demeurant professionnellement à Lu-
xembourg.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Paul Zeimet, Secrétaire Général, demeurant professionnellement à
Luxembourg.

Le bureau ainsi constitué, le Président expose et prie le notaire instrumentant d'acter:

I.- Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour

Ordre du jour:

1. Création d’actions de la catégorie A et de la catégorie B et par conséquent modification de l’article 5 des statuts de
la société;

2. Ajout d’un article 8 dans les statuts;

3. Renumérotation des articles des statuts de la société;

4. Modification de l’article 28 (ancien article 27) des statuts de la société.

II.- Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre
d'actions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence; cette liste de présence, après avoir été signée par les
actionnaires présents, les mandataires des actionnaires représentés ainsi que par les membres du bureau, restera annexée
au présent procès-verbal pour être soumise avec lui à la formalité de l’enregistrement.
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Resteront pareillement annexées aux présentes les procurations des actionnaires représentés, après avoir été para-
phées ne varietur par les comparants.

III.- Que l’intégralité du capital social étant présente ou représentée à la présente assemblée, il a pu être fait abstraction
des convocations d'usage, les actionnaires présents ou représentés se reconnaissant dûment convoqués et déclarant par
ailleurs avoir eu connaissance de l’ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

IV.- Que la présente assemblée, réunissant l’intégralité du capital social, est régulièrement constituée et peut délibérer
valablement, telle qu'elle est constituée, sur les points portés à l’ordre du jour.

L'assemblée générale, après avoir délibéré, prend à l’unanimité des voix les résolutions suivantes:

Première résolution:

L’assemblée générale décide de créer des actions de la catégorie A et des actions de la catégorie B et de diviser les
seize mille (16.000) actions existantes en quinze mille trois cent quatre-vingt-cinq (15.385) actions de catégorie A attri-
buées à la société anonyme «Société Luxembourgeoise des Energies Renouvelables», en abrégé SOLER, ayant son siège
social à Luxembourg, 2, rue Pierre d’Aspelt, et en six cent quinze (615) actions de catégorie B attribuées à concurrence
de trois cents (300) actions à la société SOLER et de trois cent quinze (315) actions aux autres actionnaires existants en
proportion de leur participation dans le capital social.

L’assemblée générale décide par conséquent de modifier l’article 5 des statuts de la société pour lui donner désormais
la teneur suivante:

« Art. 5. Le capital social est fixé à quatre millions d’euros (EUR 4.000.000.-) représenté par quinze mille trois cent
quatre-vingt-cinq (15.385) actions de catégorie A et six cent quinze (615) actions de catégorie B.

Les actions de la catégorie A et de la catégorie B ont les mêmes droits à l’exception de ce qui est prévu ci-après.

Les actions de la catégorie A peuvent être détenues par toute personne physique ou morale.

Les actions de la catégorie B ne peuvent être détenues que par l’administration communale de Weiswampach, les
personnes physiques majeures et domiciliées dans la commune de Weiswampach ainsi que par les personnes physiques
avec lesquelles la société a conclu un bail à fermage pour des terrains se trouvant sur le territoire de la commune de
Weiswampach et sur lesquels des installations appartenant à la société sont érigées, ou par des personnes qui sont en
même temps actionnaires de la catégorie A. Les conditions requises pour la détention d’actions de catégorie B doivent
être remplies dans le chef des personnes concernées le jour de l’acquisition des actions de catégorie B, indépendamment
de tout changement ultérieur dans le chef de l’actionnaire concerné. Par exception, les conditions précitées ne s’appliquent
pas à l’acquisition résultant d’une cession à cause de mort d’une personne physique actionnaire de la catégorie B.

Aucune des personnes visées à l’alinéa qui précède ne peut détenir plus de cinquante (50) actions de la catégorie B,
excepté si le dépassement de cette limite résulte d’une cession à cause de mort d’une personne physique actionnaire de
la catégorie B. Cette limitation ne s’applique pas aux actionnaires de la catégorie A ni à l’administration communale de
Weiswampach.»

Deuxième résolution:

L’assemblée générale décide d’ajouter un nouvel article 8 aux statuts de la société qui aura la teneur suivante:

« Art. 8. Les actions de la catégorie A et de la catégorie B sont cessibles dans les conditions suivantes:

8.1.Cession des actions de catégorie A

Les actions de la catégorie A sont librement cessibles.

8.2. Cession des actions de catégorie B

8.2.1. Les actions de la catégorie B sont librement cessibles entre les actionnaires de la catégorie B, dans les limites
énoncées dans l’article 5, ainsi qu’à tout actionnaire de la catégorie A.

8.2.2. Les actions de la catégorie B ne sont cessibles à une tierce personne qui n’est ni actionnaire de la catégorie B ni
actionnaire de la catégorie A qu’à condition que celle-ci remplisse l’une des qualités requises à l’article 5, à l’exception
des cessions à cause de mort pour lesquelles les qualités visées à l’article 5 ne sont pas requises.

8.2.3. L’actionnaire de la catégorie B qui a l’intention de vendre tout ou partie de ses actions à une tierce personne
ou à un autre actionnaire B, doit notifier cette intention au conseil d’administration avec l’indication de l’identité et de
l’adresse de ladite tierce personne ou de l’actionnaire B.

8.2.3. Le conseil d’administration vérifie la qualité de l’acquéreur potentiel ainsi que la limite de détention prévue à
l’article 5 des statuts avant toute cession. Lorsque les conditions de qualité ne sont pas remplies, le conseil d’administration
informe le vendeur que la cession n’est pas possible.

8.3. Toute cession réalisée, selon les conditions prévues aux articles 8.1 ou 8.2 doit être notifiée au conseil d’admi-
nistration dans les meilleurs délais.

8.4 Toutes les notifications prévues par le présent article 8 doivent être effectuées par voie recommandée.»
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Troisième résolution:

En conséquence de la résolution qui précède, l’assemblée générale décide de renuméroter les articles des statuts de
la société.

Quatrième résolution:

L’assemblée générale décide de modifier l’article 28 (ancien article 27) des statuts de la société pour lui donner dé-
sormais la teneur suivante:

« Art. 28. Sur le bénéfice net, il est prélevé 5 (cinq) pour cent pour la formation d'un fonds de réserve légale. Ce
prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque et aussi longtemps que la réserve légale atteindra le dixième du capital
social.

Le conseil d’administration est autorisé à verser des acomptes sur dividendes en conformité avec les dispositions de
la loi.

Sur recommandation du conseil d'administration, l’assemblée des actionnaires décide de l’affectation du solde bénéfi-
ciaire net.

Elle peut décider de verser la totalité ou une part du solde à un ou plusieurs comptes de réserve ou de provision, de
le reporter à nouveau ou de le distribuer aux actionnaires comme dividendes.»

Evaluation des frais

Les parties évaluent le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui
incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, à la somme de deux mille euros (EUR 2.000.-).

Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, en l’étude du notaire soussigné, date qu'en tête.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, les membres du bureau ont signé avec le notaire le
présent acte.

Signé: P. KIEFFER, C. GESCHWIND, P. ZEIMET et J. BADEN.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 24 octobre 2014. LAC / 2014 /49673. Reçu soixante quinze euros.€ 75,-

Le Receveur (signé): THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la Société sur demande.

Luxembourg, le 5 novembre 2014.

Référence de publication: 2014170783/113.

(140194950) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 novembre 2014.

FansTele S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2530 Luxembourg, 4A, rue Henri Schnadt.

R.C.S. Luxembourg B 191.560.

STATUTES

In the year two thousand fourteen,

on the twenty-eighth day of the month of October.

Before Us Maître Jean-Joseph WAGNER, notary, residing in SANEM (Grand Duchy of Luxembourg),

there appeared:

1.- Mr Benny Lars-Erik OTTENVALL, company director, residing at 9, Drottninggatan, SE-54150 Skövde (Sweden);
and

2.- Mr Christopher Josef RAVSON, company director, residing at 6, Im Krahnen, D-54675 Utscheid (Germany).

Such appearing persons, here personally present, have requested the undersigned notary to draw up the following
articles of incorporation of a joint stock company which they to intend to organize among themselves.

Name - Registered office - Duration - Objet - Capital

Art. 1. There is herewith formed a Luxembourg joint stock company (“société anonyme”) under the name of “FansTele
S. A.”.

Art. 2. The registered office is in Luxembourg-City, Grand Duchy of Luxembourg.

The company may establish branches, subsidiaries, agencies or administrative offices in the Grand Duchy of Luxem-
bourg as well as in foreign countries by a simple decision of the board of directors.

Without any prejudice of the general rules of law governing the termination of contracts, in case the registered office
of the company has been determined by contract with third parties, the registered offices may be transferred to any other
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place within the municipality of the registered office, by a simple decision of the board of directors. The registered office
may be transferred to any other municipality of the Grand Duchy of Luxembourg by a decision of the shareholders'
meeting.

If extraordinary events of a political, economic or social character, likely to impair normal activity at the registered
office or the easy communication between that office and foreign countries shall occur, or shall be imminent, the registered
office may be provisionally transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances. Such tem-
porary measure shall, however, have no effect on the nationality of the company which, notwithstanding the provisional
transfer of its registered office, shall remain a Luxembourg company.

One of the executive organs of the company, which has powers to commit the company for acts of daily management,
shall make this declaration of transfer of the registered office and inform third parties.

Art. 3. The company is established for an unlimited period.

Art. 4. The object of the company is the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxembourg companies
and foreign companies and all other forms of investments, the acquisition by purchase, subscription, or in any other
manner as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of stocks, bonds, debentures, notes and other securities
of any kind, as well as the management, control and development of such participations.

The company may participate in the establishment and development of any financial, industrial or commercial enter-
prises in Luxembourg and abroad and may render them every assistance whether by way of loans, guarantees or otherwise.

The company may lend and borrow with or without interests in any form and proceed to the issuance of bonds and
debentures.

The company may carry out any other securities, financial, industrial or commercial activity, directly or indirectly
connected with its objects and maintain a commercial establishment open to the public. It may also conduct all real estate
transactions, such as buying, selling, renting, development and management of real estate.

The company can acquire, manage, develop and dispose of patents, patent rights, trademarks, registered trademarks,
licenses and any other intellectual property rights and may also receive cash payment royalties.

The company may in general take any controlling and supervisory measures and carry out any operation which it may
deem useful in the accomplishment and development of its purposes.

Art. 5. The subscribed capital of the company is fixed at FIFTY THOUSAND EURO (50’000.- EUR) divided into fifty
(50) ordinary shares with a par value of ONE THOUSAND EURO (1’000.- EUR) each.

The shares are in registered or bearer form, at the option of the shareholders, subject to the restriction foreseen by
law.

The bearer shares shall be deposited with a depositary appointed by the Board of Directors or the Management Board
and according to the requirements of Article 42, (2) of the Law of August 10, 1915 on commercial companies, as amended.
The depositary shall hold a bearer shares register in Luxembourg in which the bearer shares are registered in the name
of the shareholder as being the owner of such shares.

The Company shall consider the person in whose name the shares are registered in the register of shareholders or
in the bearer shares register as the full owner of such shares.

Upon request of the shareholders, certificates stating inscription of the registered shares shall be delivered to the
shareholders by the Company or by the depositary in case of bearer shares.

The company may, to the extent and under the terms permitted by law, redeem its own shares.
The subscribed capital of the company may be increased or reduced by a decision of the general meeting of shareholders

voting with the same quorum as for the amendment of the articles of incorporation.

Board of directors and statutory auditors

Art. 6. The Company shall be managed by a board of directors composed of three (3) members at least who need not
be shareholders of the Company. However, in case the Company is incorporated by a sole shareholder or that it is
acknowledged in a general meeting of shareholders that the Company has only one shareholder left, the composition of
the board of director may be limited to one (1) member only until the next ordinary general meeting acknowledging that
there is more than one shareholders in the Company.

The directors shall be elected by the shareholders at their annual general meeting which shall determine their number,
remuneration and term of office. The term of the office of a director may not exceed six (6) years and the directors shall
hold office until their successors are elected.

The directors are elected by a simple majority vote of the shares present or represented.
Any director may be removed with or without cause by the general meeting of shareholders.
In the event of a vacancy in the office of a director because of death, retirement or otherwise, this vacancy may be

filled out on a temporary basis until the next meeting of shareholders, by observing the applicable legal prescriptions.

Art. 7. The board of directors shall choose among its members a chairman. If the chairman is unable to be present,
his place will be taken by one of the directors present at the meeting designated to that effect by the board.
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The meetings of the board of directors are convened by the chairman or by any two directors.

The first chairman may be elected at the first general meeting of shareholders.

The board can only validly debate and take decisions if the majority of its members is present or represented, proxies
between directors being permitted with the restriction that a director can only represent one of his colleagues.

The directors may cast their vote on the points of the agenda by letter, telegram, telefax or e-mail, confirmed by letter.

Written resolutions approved and signed by all directors shall have the same effect as resolutions voted at the directors'
meetings.

Circular resolutions of the board of directors shall be validly taken if approved in writing by all of the directors. Such
approval may be expressed in a single or in several separate documents which together shall form the circular resolution.

Art. 8. Decisions of the board are taken by an absolute majority of the votes cast.

Art. 9. The minutes of the meetings of the board of directors shall be signed by all the directors having assisted at the
debates.

Copies or extracts shall be certified conform by one director or by a proxy.

Art. 10. The board of directors is vested with the broadest powers to perform all acts of administration and disposition
in the company's interest. All powers not expressly reserved to the general shareholders' meeting by the law of August
10 th , 1915, as subsequently modified, or by the present articles of incorporation of the company, fall within the com-
petence of the board of directors.

Art. 11. The board of directors may delegate the daily management of the company and the representation of the
company within such daily management of the company and within such daily management to one or more directors,
executives, employees or other persons who may be but need to be shareholders, or delegate special powers or proxies,
or entrust specific permanent or temporary functions to persons or agents chooses by it.

The first person(s) to whom the daily management of the company is delegated to, may be elected at the first general
meeting of shareholders.

Art. 12. The Company will be bound either by the joint signature of two (2) directors, one signature being in every
case the signature of the delegated of the board, or by the individual signature of a delegated of the board, or by the sole
signature of any persons to whom such signatory power shall be delegated by the board of directors. In case the board
of directors is composed of one (1) member only, the Company will be bound by the signature of the sole director.

Art. 13. The company is supervised by one or several statutory auditors, shareholders or not, who are appointed by
the general meeting, which determines their number and their remuneration, and who can be dismissed at any time.

The term of the mandate of the statutory auditor(s) is fixed by the general meeting of shareholders for a period not
exceeding six years.

General meeting

Art. 14. The general meeting represents the whole body of shareholders. It has the most extensive powers to carry
out or ratify such acts as may concern the corporation. The convening notices are made in the form and delays prescribed
by law.

Art. 15. The annual general meeting will be held in the municipality of the registered office at the place specified in the
convening notice on the 25 th of June of each year at 10.00 a.m..

If such day is a holiday, the general meeting will be held on the next following business day.

Art. 16. The board of directors or the statutory auditor(s) may convene other general meetings of shareholders. Such
meetings must be convened if shareholders representing at least one tenth of the company’s capital so require.

One or more shareholders who together hold at least 10% of the subscribed share capital may require that one or
more additional items be put on the agenda of any general meeting.

General meetings of shareholders, including the annual general meeting, may be held abroad if, in the judgment of the
board of directors, which is final, circumstances of force majeure so require.

Art. 17. Each share entitles to the casting of one vote. The company will recognize only one holder for each share; in
case a share is held by more than one person, the company has the right to suspend the exercise of all rights attached
to that share until one person has been appointed as sole owner in relation to the company.

Business year - Distribution of profits

Art. 18. The business year begins on January 1 st and ends on December 31 st of each year.

The board of directors draws up the annual accounts according to the legal requirements.

It submits these documents with a report of the company's activities to the statutory auditor(s) at least one month
before the statutory general meeting.
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Art. 19. At least five percent of the net profit for the financial year have to be allocated to the legal reserve fund. Such
contribution will cease to be compulsory when the reserve fund reaches ten percent of the subscribed capital.

The remaining balance of the net profit is at the disposal of the general meeting.

Advances on dividends may be paid by the board of directors in compliance with the legal requirements.

The general meeting can decide to assign profits and distributable reserves to the amortization of the capital, without
reducing the corporate capital.

Dissolution - Liquidation

Art. 20. The company may be dissolved by a decision of the general meeting voting with the same quorum as for the
amendment of the articles of incorporation.

Should the company be dissolved, the liquidation will be carried out by one or several liquidators, legal or physical
persons, appointed by the general meeting which will specify their powers and remunerations.

General dispositions

Art. 21. The law of August 10, 1915 on Commercial Companies as subsequently amended shall apply in so far as these
articles of incorporation do not provide for the contrary.

Transitory dispositions

The first financial year begins on the date of incorporation of the company and ends on 31 December 2014.

The first annual general meeting shall be held in June 2015.

The first directors and the first auditor(s) are elected by the extraordinary general shareholders' meeting that shall
take place immediately after the incorporation of the company.

Subscription and payment

The fifty (50) ordinary shares have been subscribed to as follows:
1.- Mr Benny Lars-Erik OTTENVALL, prenamed, thirty shares . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30
2.- Mr Christopher Josef RAVSON, prenamed, twenty shares . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20
TOTAL: FIFTY SHARES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50

The subscribed shares have been entirely paid up in cash so that the company has now at its free disposal the amount
of FIFTY THOUSAND EURO (50’000.- EUR) as was certified to the notary executing this deed.

Verification

The notary executing this deed declares that the conditions prescribed in art. 26 of the law on commercial companies
of August 10 th , 1915 as subsequently amended have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment.

Expenses

The amount of the expenses for which the company is liable as a result of its formation is approximately fixed at
thousand two hundred euro.

Extraordinary general meeting

The above-named parties, acting in the here above stated capacities, representing the whole of the subscribed capital,
considering themselves to be duly convened, then held an extraordinary general meeting and unanimously passed the
following resolutions:

First resolution

The number of directors is fixed at THREE (3).

The following have been elected as directors, their mandate expiring at the general meeting which will be called to
deliberate on the accounts as at 31 December 2015:

1) Mr Christopher Josef RAVSON, company director, born in Warsaw (Poland), 09 December 1950, residing at 6, Im
Krahnen, D-54675 Utscheid (Germany);

2) Mr Benny Lars-Erik OTTENVALL, company director, born in Skövde (Sweden), on 19 February 1965, residing at
9, Drottninggatan, SE-54150 Skövde (Sweden); and

3) Mr Marco BECKER, company manager, born in Pétange (Grand Duchy of Luxembourg), on 21 July 1958, residing
at 27, Am Grendel, L-5316 Contern (Grand Duchy of Luxembourg).

According to article SEVEN (7) of the present Articles of Incorporation, Mr Christopher Josef RAVSON prenamed,
is elected first chairman of the Board of Directors.

Second resolution

The number of statutory auditors is fixed at ONE (1).
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The following has been appointed as statutory auditor, his mandate expiring at the general meeting which will be called
to deliberate on the accounts as at 31 December 2015:

Mr Nedim GÖREL, accountant, born in Istanbul (Turkey), on 25 January 1953, residing at 10, rue des Alouettes, L-1121
Luxemburg.

Third resolution

The company's registered office is located at 4A, rue Henri M. Schnadt, L-2530 Luxembourg, Grand Duchy of Lu-
xembourg.

Fourth resolution

Pursuant to the powers conferred to the general meeting of shareholders by article eleven (11) of the Articles of
Incorporation, the general meeting appoints as managing directors (administrateurs-délégués) of the company, Mr Chris-
topher Josef RAVSON and Mr Benny Lars-Erik OTTENVALL prenamed, both allowed to engage the company by their
individual signature, in relation to the daily management of the company, including all bank transactions.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English followed by a French translation; on the request of the same appearing
persons and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

The document having been read to the appearing persons, known to the notary, by their surnames, Christian names,
civil status and residences, said persons appearing signed together with Us the notary the present original deed.

Suit la traduction en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze,

le vingt-huit octobre.

Par-devant Nous Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à SANEM (Grand-Duché de Luxembourg),

ont comparu:

1.- Monsieur Benny Lars-Erik OTTENVALL, administrateur de société, demeurant à 9, Drottninggatan, SE-54150
Skövde (Suède); et

2.- Monsieur Christopher Josef RAVSON, administrateur de société, demeurant à 6, Im Krahnen, D-54675 Utscheid
(Allemagne),

Lesquelles personnes comparantes, ici personnellement présentes, ont requis le notaire instrumentant d’arrêter ainsi
qu'il suit les statuts d'une société anonyme qu'elles déclarent constituer entre elles.

Dénomination - Siège - Durée - Objet - Capital

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes une société anonyme luxembourgeoise sous la dénomination de «FansTele
S.A.».

Art. 2. Le siège de la société est établi à Luxembourg-Ville, Grand-Duché de Luxembourg.

Par simple décision du conseil d'administration, la société pourra établir des filiales, succursales, agences ou sièges
administratifs aussi bien dans le Grand-Duché de Luxembourg qu'à l’étranger.

Sans préjudice des règles du droit commun en matière de résiliation contractuelle, au cas où le siège de la société est
établi par contrat avec des tiers, le siège de la société pourra être transféré sur simple décision du conseil d'administration
à tout autre endroit de la commune du siège. Le siège social pourra être transféré dans toute autre localité du pays par
décision de l’assemblé générale extraordinaire des actionnaires.

Lorsque des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social, de nature à compromettre l’activité
normale au siège social ou la communication aisée de ce siège avec l’étranger, se sont produits ou seront imminents, le
siège social pourra être transféré provisoirement à l’étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales,
sans que toutefois cette mesure puisse avoir d'effet sur la nationalité de la société, laquelle, nonobstant ce transfert
provisoire du siège, restera luxembourgeoise.

Pareille déclaration de transfert du siège social sera faite et portée à la connaissance des tiers par l’un des organes
exécutifs de la société ayant qualité de l’engager pour les actes de gestion courante et journalière.

Art. 3. La société est établie pour une durée illimitée.

Art. 4. La société a pour objet la prise de participations sous quelque forme que ce soit, dans des entreprises luxem-
bourgeoises ou étrangères, et toutes autres formes de placement, l’acquisition par achat, souscription ou de toute autre
manière, ainsi que l’aliénation par vente, échange ou de toute autre manière de titres, obligations, créances, billets et
autres valeurs de toutes espèces, l’administration, le contrôle et le développement de telles participations.
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La société peut participer à la création et au développement de n'importe quelle entreprise financière, industrielle ou
commerciale, tant au Luxembourg qu'à l’étranger et leur prêter concours, que ce soit par des prêts, des garanties ou de
toute autre manière.

La société peut prêter ou emprunter sous toutes les formes, avec ou sans intérêts et procéder à l’émission d'obligations.

La société peut réaliser toutes opérations mobilières, financières ou industrielles, commerciales, liées directement ou
indirectement à son objet et avoir un établissement commercial ouvert au public. Elle pourra également faire toutes les
opérations immobilières, telles que l’achat, la vente, la location, l’exploitation et la gestion d'immeubles.

Elle peut acquérir, gérer, mettre en valeur et aliéner des brevets, droits de brevets, marques, marques déposées,
licences et autres droits de la propriété intellectuelle et pourra encore procéder à des encaissements de royalties,

D'une façon générale, la société peut prendre toutes mesures de contrôle et de surveillance et faire toutes opérations
qu'elle jugera utiles à l’accomplissement ou au développement de son objet.

Art. 5. Le capital souscrit est fixé à CINQUANTE MILLE EUROS (50'000.-EUR) divisé en cinquante (50) actions
ordinaires d‘une valeur nominale de MILLE EUROS (1'000.- EUR) chacune.

Les actions sont nominatives ou au porteur au choix de l’actionnaire, sous réserve des restrictions prévues par la loi

Les actions au porteur sont à déposer auprès d’un dépositaire nommé par le conseil d’administration ou le directoire,
selon le cas, répondant aux conditions de l’Article 42, (2), de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle
qu'amendée. Le dépositaire maintient un registre des actions au porteur au Luxembourg dans lequel les actions au porteur
sont inscrites au nom de l’actionnaire propriétaire des actions.

La Société reconnaît les personnes au nom desquelles les actions sont enregistrées dans le registre des actionnaires
comme les pleins propriétaires de ces actions.

A la demande des actionnaires, des certificats d’inscription nominatifs seront délivrés aux actionnaires par la Société
ou par le dépositaire en cas d’actions au porteur.

La société peut, dans la mesure et aux conditions prescrites par la loi, racheter ses propres actions.

Le capital souscrit de la société peut être augmenté ou réduit par décision de l’assemblée générale des actionnaires
statuant comme en matière de modification des statuts.

Administration - Surveillance

Art. 6. La société sera administrée par un conseil d'administration composé de trois membres au moins, qui n'ont pas
besoin d'être actionnaires de la société. Toutefois, lorsque la société est constituée par un actionnaire unique ou que, à
une assemblée générale des actionnaires, il est constaté que celle-ci n’a plus qu'un actionnaire unique, la composition du
conseil d’administration peut être limitée à un (1) membre jusqu'à l’assemblée générale ordinaire suivant la constatation
de l’existence de plus d’un actionnaire.

Les administrateurs seront élus par l’assemblée générale des actionnaires qui fixe leur nombre, leurs émoluments et
la durée de leur mandat. Les administrateurs sont élus pour un terme qui n'excédera pas six (6) ans, jusqu'à ce que leurs
successeurs soient élus.

Les administrateurs seront élus à la majorité des votes des actionnaires présents ou représentés.

Tout administrateur pourra être révoqué avec ou sans motif à tout moment par décision de l’assemblée générale des
actionnaires.

Au cas où le poste d'un administrateur devient vacant à la suite de décès, de démission ou autrement, cette vacance
peut être temporairement comblée jusqu'à la prochaine assemblée générale, aux conditions prévues par la Loi.

Art. 7. Le conseil d'administration devra choisir en son sein un président. En cas d'empêchement du président, l’ad-
ministrateur désigné à cet effet par les administrateurs présents, le remplace.

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou sur la demande de deux administrateurs.

Le premier président du conseil peut être nommé par la première assemblée générale des actionnaires.

Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer et statuer que si la majorité de ses membres est présente
ou représentée, le mandat entre administrateurs étant admis sans qu'un administrateur ne puisse représenter plus d'un
de ses collègues.

Les administrateurs peuvent émettre leur vote sur les questions à l’ordre du jour par lettre, télégramme, téléfax, ou
voie électronique, ces trois derniers étant à confirmer par écrit.

Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les administrateurs, produira effet au même titre qu'une
décision prise à une réunion du conseil d'administration.

Des résolutions du conseil d’administration peuvent être prises valablement par voie circulaire si elles sont approuvées
par écrit par tous les administrateurs. Cette approbation peut résulter d’un seul ou de plusieurs documents séparés qui
ensemble formeront la résolution circulaire.

Art. 8. Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des membres présents ou représentés.

Art. 9. Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par les membres présents aux séances.
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Les copies ou extraits seront certifiés conformes par un administrateur ou par un mandataire.

Art. 10. Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration
et de disposition qui rentrent dans l’objet social. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expres-
sément par la loi et les statuts à l’assemblée générale.

Art. 11. Le conseil d’administration peut déléguer la gestion journalière de la société ainsi que la représentation de la
société en ce qui concerne cette gestion à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, fondés de pouvoirs, employés ou
autres agents qui peuvent mais ne doivent pas être actionnaires de la société, ou conférer des pouvoirs ou mandats
spéciaux ou des fonctions permanentes ou temporaires à des personnes ou agents de son choix.

La (Les) première(s) personne(s) à qui sera (seront) déléguée(s) la gestion journalière peut (peuvent) être nommée
(s) par la première assemblée générale des actionnaires.

Art. 12. La Société sera engagée soit par la signature collective de deux (2) administrateurs dont obligatoirement celle
de l’administrateur-délégué, soit par la signature individuelle d’un administrateur-délégué, soit par la signature unique de
toute(s) personne(s) à laquelle (auxquelles) pareils pouvoirs de signature auront été délégués par le conseil d'adminis-
tration. Lorsque le conseil d’administration est composé d’un seul membre, la société sera engagée par sa seule signature.

Art. 13. La société est surveillée par un ou plusieurs commissaires, actionnaires ou non, nommés par l’assemblée
générale qui fixe leur nombre et leur rémunération.

La durée du mandat de commissaire est fixée par l’assemblée générale. Elle ne pourra cependant dépasser six années.

Assemblée générale

Art. 14. L'assemblée générale réunit tous les actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour décider des affaires
sociales. Les convocations se font dans les formes et délais prévus par la loi.

Art. 15. L'assemblée générale annuelle se réunit dans la commune du siège social, à l’endroit indiqué dans la convocation,
le 25 juin de chaque année à 10.00 heures.

Si la date de l’assemblée tombe sur un jour férié, elle se réunit le premier jour ouvrable qui suit.

Art. 16. Le conseil d’administration ou le(s) commissaire(s) aux comptes peuvent convoquer d’autres assemblées
générales des actionnaires. De telles assemblées doivent être convoquées si des actionnaires représentant au moins un
dixième du capital social le demandent.

Un ou plusieurs actionnaires disposant ensemble de dix pour cent au moins du capital souscrit peuvent demander
l’inscription d’un ou plusieurs nouveaux points à l’ordre du jour de toute assemblée générale.

Les assemblées générales, y compris l’assemblée générale annuelle peuvent se tenir à l’étranger chaque fois que se
produiront des circonstances de force majeure qui seront appréciées souverainement par le conseil d’administration.

Art. 17. Chaque action donne droit à une voix.

La société ne reconnaît qu'un propriétaire par action. Si une action de la société est détenue par plusieurs propriétaires
en propriété indivise, la société aura le droit de suspendre l’exercice de tous les droits y attachés jusqu'à ce qu'une seule
personne ait été désignée comme étant à son égard propriétaire.

Année sociale - Répartition des bénéfices

Art. 18. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Le conseil d'administration établit les comptes annuels tels que prévus par la loi.

Il remet ces pièces avec un rapport sur les activités de la société un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire
au(x) commissaire(s).

Art. 19. Sur le bénéfice net de l’exercice, il est prélevé cinq pour cent au moins pour la formation du fonds de réserve
légale; ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve aura atteint dix pour cent du capital social.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale.

Le conseil d'administration pourra verser des acomptes sur dividendes sous l’observation des règles y relatives.

L'assemblée générale peut décider que les bénéfices et réserves distribuables seront affectés à l’amortissement du
capital sans que le capital exprimé soit réduit.

Dissolution - Liquidation

Art. 20. La société peut être dissoute par décision de l’assemblée générale, statuant suivant les modalités prévues pour
les modifications des statuts.

Lors de la dissolution de la société, la liquidation s'effectuera par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs, personnes
physiques ou morales, nommées par l’assemblée générale qui détermine leurs pouvoirs.

175607



L U X E M B O U R G

Disposition générale

Art. 21. La loi du 10 août 1915 et ses modifications ultérieures trouveront leur application partout où il n'y a pas été
dérogé par les présents statuts.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence le jour de la constitution de la société et se termine le 31 décembre 2014.

La première assemblée générale annuelle se tiendra en juin 2015.

Les premiers administrateurs et le(s) premier(s) commissaire(s) sont élus par l’assemblée générale extraordinaire des
actionnaires suivant immédiatement la constitution de la société.

Souscription et paiement

Les cinquante (50) actions ordinaires ont été souscrites comme suit par:
1.- Monsieur Benny Lars-Erik OTTENVALL, prénommé, trente actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30
2.- Monsieur Christopher Joseph RAVSON, prénommé, vingt actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20
TOTAL: CINQUANTE ACTIONS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50

Les actions ont toutes été libérées intégralement par des versements en numéraire, de sorte que la somme de CIN-
QUANTE MILLE EUROS (50'000.- EUR) se trouve dès à présent à la libre disposition de la société.

La preuve de tous ces paiements a été donnée au notaire soussigné qui le reconnaît expressément.

Constatation

Le notaire instrumentant a constaté que les conditions exigées par l’article 26 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales ont été accomplies.

Frais

Les parties ont évalué les frais incombant à la société du chef de sa constitution à environ mille deux cents euros.

Assemblée générale extraordinaire

Et à l’instant les personnes comparantes, ès-qualités qu'elles agissent, se sont constitués en assemblée générale ex-
traordinaire à laquelle elles se reconnaissent dûment convoquées et après avoir constaté que celle-ci était régulièrement
constituée, ont à l’unanimité des voix, pris les résolutions suivantes:

Première résolution

Le nombre d'administrateurs est fixé à TROIS (3).

Sont appelés aux fonctions d'administrateurs, leur mandat expirant à l’assemblée générale statuant sur les comptes
arrêtés au 31 décembre 2015:

1) Monsieur Christopher Josef RAVSON, administrateur de société, né à Varsovie (Pologne), le 09 décembre 1950,
demeurant au 6, Im Krahnen, D-54675 Utscheid (Allemagne);

2) Monsieur Benny Lars-Erik OTTENVALL, administrateur de société, né à Skövde (Suède), le 19 février 1965, de-
meurant au 9, Drottninggatan, SE-54150 Skövde (Suède); et

3) Monsieur Marco BECKER, gérant de société, né à Pétange (Grand-Duché de Luxembourg), le 21 juillet 1958,
demeurant au 27, Am Grendel, L-5316 Conter (Grand-Duché de Luxembourg).

En conformité avec l’article SEPT (7) des présents statuts, Monsieur Christopher Josef RAVSON, préqualifié a été
nommé aux fonctions de premier président du conseil d’administration..

Deuxième résolution

Le nombre de commissaires aux comptes est fixé à UN (1).

Est appelé aux fonctions de commissaire aux comptes, son mandat expirant à l’assemblée générale statuant sur les
comptes arrêtés au 31 décembre 2015:

Monsieur Nedim GÖREL, comptable, né à Istanbul (Turquie), le 25 janvier 1953, demeurant au 10, rue des Alouettes,
L-1121 Luxemburg.

Troisième résolution

Le siège social de la société est fixé au 4A, rue Henri M. Schnadt, L-2530 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Quatrième résolution

Faisant usage de la faculté offerte par l’article onze (11) des statuts, l’assemblée nomme en qualité d’administrateurs-
délégués de la société, Messieurs Christopher Josef RAVSON et Benny Lars-Erik OTTENVALL prénommés, lesquels
pourront ensemble engager la société sous leur signature individuelle, dans le cadre de la gestion journalière dans son
sens le plus large, y compris toutes opérations bancaires.
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Dont acte, fait et passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, constate par les présentes qu'à la requête des personnes com-
parantes les présents statuts sont rédigés en anglais suivis d’une version française; à la requête des mêmes personnes
comparantes et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

Et après lecture, les personnes comparantes prémentionnées, connues du notaire par noms, prénoms, états et de-
meures, les mêmes personnes comparantes ont signé avec Nous le notaire instrumentant le présent acte.

Signé: B. L.E. OTTENVALL, C. J. RAVSON, J.J. WAGNER.

Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 4 novembre 2014. Relation: EAC/2014/14787. Reçu soixante-quinze Euros (75.-
EUR).

Le Receveur ff. (signé): Monique HALSDORF.

Référence de publication: 2014172818/399.

(140197653) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 novembre 2014.

Viber Media S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1330 Luxembourg, 48, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 184.956.

Les statuts coordonnés au 14 octobre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Marc Loesch
Notaire

Référence de publication: 2014173333/11.

(140198116) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 novembre 2014.

Dole Luxembourg II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 149.099.

Veuillez noter que le siège social de l'associée, DOLE LUXEMBOURG S.à r.l. se trouve dorénavant à L-2453 Luxem-
bourg, 6, rue Eugène Ruppert.

Luxembourg, le 12.11.2014.
Pour avis sincère et conforme
Pour DOLE LUXEMBOURG II S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2014176030/13.

(140201338) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

NW PM 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 22, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 191.650.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the twenty-second day of October.

Before us Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

THERE APPEARED:

NW PM Holding S.à r.l, a société à responsabilité limitée, incorporated and existing under the laws of Luxembourg,
having its registered office at 22, rue Goethe, L-1637 Luxembourg, not yet registered with the Luxembourg trade and
companies register,

here represented by Dominique Reichelt, lawyer, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy, given
under private seal.

The said proxy, initialled ne varietur by the proxyholder of the appearing parties and the notary, shall remain annexed
to this deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party has requested the officiating notary to enact the deed of incorporation of a private limited
company (société à responsabilité limitée) which it wishes to incorporate with the following articles of association:
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A. Purpose - Duration - Name - Registered office

Art. 1. There is hereby established among the current owner of the shares created hereafter and all those who may
become shareholders in future, a société à responsabilité limitée (hereinafter the “Company”) which shall be governed
by the law of 10 August 1915 regarding commercial companies, as amended, as well as by the present articles of incor-
poration.

Art. 2. The purpose of the Company shall be the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxembourg
and foreign companies and any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner
as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind and loans and the administration, control
and development of its portfolio. The Company may, in this context, assume risks, existing or future, resulting from the
obligations assumed by third parties or relating to all or part of the activities of third parties, in one or more transactions
or on a continuous basis.

The Company may guarantee, grant security, grant loans or otherwise assist the companies in which it holds a direct
or indirect participation or which form part of the same group of companies as the Company.

The Company may, except by way of public offering, raise funds especially through borrowing in any form or by issuing
any kind of notes, securities or debt instruments, bonds and debentures and generally issue securities of any type.

The Company may also act as a partner/shareholder with unlimited or limited liability for the debts and obligations of
any Luxembourg or foreign entity forming part of the same group of companies as the Company.

An additional purpose of the Company is the acquisition and sale of real estate properties either in the Grand Duchy
of Luxembourg or abroad, including the direct or indirect holding of participations in Luxembourg or foreign companies,
the principal object of which is the acquisition, development, promotion, sale, management and/or lease of real estate
properties.

The Company may carry out any commercial, industrial or financial activities which it may deem useful in accomplish-
ment of its purpose.

Art. 3. The Company is incorporated for an unlimited period of time.

Art. 4. The Company is incorporated under the name of “NW PM 2 S.à r.l.”.

Art. 5. The registered office of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be
transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by the general meeting of its shareholders or by mean
of a resolution of its sole shareholder, as the case may be. A transfer of the registered office within the same municipality
may be decided by a resolution of the sole manager or, as the case may be, the board of managers. Branches or other
offices may be established either in Luxembourg or abroad.

B. Share capital - Shares

Art. 6. The Company's share capital is set at twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500) represented by twelve
thousand five hundred (12,500) shares, having a par value of one euro (EUR 1) each.

Each share is entitled to one vote at ordinary and extraordinary general meetings.

Art. 7. The share capital may be changed at any time by approval of a majority of shareholders representing three
quarters of the share capital at least or by the sole shareholder, as the case may be.

Art. 8. The Company will recognize only one holder per share. The joint co-owners shall appoint a single representative
who shall represent them towards the Company.

Art. 9. The Company's shares are freely transferable among shareholders.

Inter vivos, they may only be transferred to new shareholders subject to the approval of such transfer given by the
other shareholders in a general meeting, at a majority of three quarters of the share capital.

In the event of death, the shares of the deceased shareholder may only be transferred to new shareholders subject to
the approval of such transfer given by the other shareholders in a general meeting, at a majority of three quarters of the
share capital. Such approval is, however, not required in case the shares are transferred either to parents, descendants
or the surviving spouse.

Art. 10. The death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of one of the shareholders will not cause the
dissolution of the Company.

Art. 11. Neither creditors, nor assigns, nor heirs may for any reason affix seals on assets or documents of the Company.

C. Management

Art. 12. The Company is managed by at least two managers, who need not to be shareholders. They shall be two
classes of managers: «Class A Managers» and «Class B Managers». There shall be at least one Class A Manager and Class
B Manager.
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The managers are appointed by the general meeting of shareholders which sets the term of their office. They may be
dismissed freely at any time and without specific cause.

The Company will be bound in all circumstances by (i) the joint signature of at least one Class A Manager together
with one Class B Manager or (ii) the joint or sole signature of any person(s) to whom such signatory power may have
been delegated by the board of managers.

Art. 13. In case of several managers, the board of managers shall choose from among its shareholders a chairman, and
may choose from among its shareholders a vice-chairman. It may also choose a secretary, who need not be a manager,
and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers and of the shareholders.

In dealings with third parties, the board of managers has the most extensive powers to act in the name of the Company
in all circumstances and to authorize all transactions consistent with the Company’s purpose.

The board of managers shall meet upon call by the chairman, or two managers, at the place indicated in the notice of
meeting.

The chairman shall preside at all meeting of the board of managers, but in his absence, the board of managers may
appoint another manager as chairman pro tempore by vote of the majority present at any such meeting

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the managers twenty-four (24) hours at
least in advance of the date scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the
motives of the emergency shall be mentioned in the notice. This notice may be omitted in case of assent of each manager
in writing, by cable, telegram, telex or facsimile, or any other similar means of communication. A special convening notice
will not be required for a board meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted by
the board of managers.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by cable, telegram, telex or
facsimile another manager as his proxy. A manager may represent one or more of his colleagues.

Any manager may participate in any meeting of the board of managers by conference-call or by other similar means
of communication initiated from Luxembourg allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another.
The participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

The board of managers can deliberate or act validly only if at least (i) a Class B Manager and (ii) a majority of the
managers is present or represented at a meeting of the board of managers.

Decisions shall be taken by a majority of votes of the managers present or represented at such meeting.
The board of managers may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval in writing,

by cable, telegram, telex or facsimile, or any other similar means of communication, to be confirmed in writing. The
entirety will form the minutes giving evidence of the passing of the resolution.

Art. 14. The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman or, in his absence, by
the vice-chairman, or by two managers. Copies or excerpts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings
or otherwise shall be signed by the chairman, or by two managers.

Art. 15. The death or resignation of a manager, for any reason whatsoever, shall not cause the dissolution of the
Company.

Art. 16. The managers do not assume, by reason of their position, any personal liability in relation to commitments
regularly made by them in the name of the Company. They are authorized agents only and are therefore merely respon-
sible for the execution of their mandate.

Art. 17. The board of managers may decide to pay interim dividends on the basis of a statement of accounts prepared
by the board of managers showing that sufficient funds are available for distribution, it being understood that the amount
to be distributed may not exceed realized profits since the end of the last fiscal year, increased by carry-forward profits
and distributable reserves, but decreased by carry-forward losses and sums to be allocated to a reserve to be established
by law or by these articles of incorporation.

D. Collective decisions of the shareholders - Decisions of the sole shareholder

Art. 18. Each shareholder may participate in the collective decisions irrespective of the numbers of shares which he
owns. Each shareholder is entitled to as many votes as he holds or represents shares.

Art. 19. Collective decisions are only validly taken in so far they are adopted by shareholders owning more than half
of the share capital. The amendment of the articles of incorporation requires the approval of a majority of shareholders
representing three quarters of the share capital at least.

Art. 20. The sole shareholder, as the case may be, exercises the powers granted to the general meeting of shareholders
under the provisions of section XII of the law of 10 August 1915 concerning commercial companies, as amended.

E. Financial year - Annual accounts - Distribution of profits

Art. 21. The Company’s financial year commences on the first day of January of each year and ends on the last day of
December of the same year.
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Art. 22. Each year on the first of January, the accounts are closed and the managers prepare an inventory including an
indication of the value of the Company's assets and liabilities. Each shareholder may inspect the above inventory and
balance sheet at the Company's registered office.

Art. 23. Five per cent (5 %) of the net profit is set aside for the establishment of a statutory reserve, until such reserve
amounts to ten per cent (10 %) of the share capital. The balance may be freely used by the shareholder(s). Interim dividends
may be distributed in compliance with the terms and conditions provided for by law.

F. Dissolution - Liquidation

Art. 24. In the event of a dissolution of the Company, the Company shall be liquidated by one or more liquidators,
which do not need to be shareholders, and which are appointed by the general meeting of shareholders or by the sole
shareholder, as the case may be, which will determine their powers and fees. Unless otherwise provided, the liquidators
shall have the most extensive powers for the realization of the assets and payment of the liabilities of the Company.

The surplus resulting from the realization of the assets and the payment of the liabilities shall be distributed among the
shareholders proportionally to the shares of the Company held by them or to the sole shareholder, as the case may be.

Art. 25. All matters not governed by these articles of incorporation shall be determined in accordance with the law
of 10 August 1915 on commercial companies and amendments thereto.

Subscription and Payment

All twelve thousand five hundred (12,500) shares with a par value of one euro (EUR 1) each have been subscribed by
NW PM Holding S.à r.l., prenamed, for an amount of twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500).

All the shares have been entirely paid-in in cash so that the amount of twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500)
is as of now available to the Company, as it has been proved to the undersigned notary.

Transitional disposition

The first financial year shall begin on the date of the incorporation of the Company and shall terminate on 31 December
2015.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which are to be borne by the Company or
which shall be charged to it as a result of its incorporation are estimated at approximately EUR 1,500.-.

Resolutions of the sole shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, the above named person, representing the entire subscribed
capital and exercising the powers of the meeting, passed the following resolutions:

1. The registered office of the Company shall be at 22, rue Goethe, L-1637 Luxembourg.
2. The following persons are appointed as Class A Managers for an unlimited period of time:
- Mr. Marco Barcaglioni, born in Rome, Italy, on 1 December 1980, professionally residing at 22, rue Goethe, L-1637

Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg;
- Mr. Michael Sullivan, born in Connecticut, USA, on 25 April 1966, professionally residing at 575, fifth Avenue,

NY-10017 New York, USA; and
- Mr. Jérôme Anselme, born in Neuilly, France, on 18 December 1974, professionally residing at 63, Harrington Gar-

dens, SW7 4JZ London, United Kingdom.
3. The following persons are appointed as Class B Managers for an unlimited period of time:
- Mr. Gabor Hidasi, born in Esztergom, Hungary, on 4 November 1978, professionally residing at 40, avenue Monterey,

L-2163 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg; and
- Mr. Onno Bouwmeister, born in Maarssen, the Netherlands, on 26 January 1977, professionally residing at 40, avenue

Monterey, L-2163 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on the request of the above ap-

pearing person, the present deed is worded in English followed by a French translation; on the request of the same
appearing person and in case of divergences between the English and the French text, the English version will prevail.

The document having been read to the person appearing, known to the notary by its name, first name, civil status and
residences, the said person appearing signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction en français du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le vingt- deux octobre.
Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
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NW PM Holding S.à r.l, une société à responsabilité limitée, constituée et existante sous les lois du Luxembourg, ayant
son siège social au 22, rue Goethe, L-1637 Luxembourg, en cours d’immatriculation au Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg,

dûment représentée par Dominique Reichelt, maître en droit, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé.

La procuration signée ne varietur par le mandataire et par le notaire soussigné restera annexée au présent acte pour
être soumise avec lui aux formalités de l’enregistrement.

Laquelle comparante, aux termes de la capacité avec laquelle elle agit, a requis le notaire instrumentaire d'arrêter les
statuts d'une société à responsabilité limitée qu'elle déclare constituer comme suit:

A. Objet - Durée - Dénomination - Siège

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes entre le propriétaire actuel des parts ci-après créées et tous ceux qui pourront
le devenir par la suite, une société à responsabilité limitée (ci-après la «Société») qui sera régie par la loi du 10 août 1915
sur les sociétés commerciales, telles que modifiée, ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. La Société a pour objet la prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés luxem-
bourgeoises ou étrangères et toutes autres formes de placements, l’acquisition par achat, souscription ou de toute autre
manière ainsi que l’aliénation par la vente, l’échange ou de toute autre manière de valeurs mobilières de toutes espèces
et de prêts et la gestion, le contrôle et la mise en valeur de ces participations. La Société pourra, dans ce contexte, assumer
les risques, existants ou futures, résultants d’engagements assumés par des tiers ou inhérent à toute ou partie des activités
réalisées par des tiers.

La Société peut également garantir, accorder des sûretés, accorder des prêts ou assister de toute autre manière des
sociétés dans lesquelles elle détient une participation directe ou indirecte ou un droit de quelque nature que ce soit ou
qui font partie du même groupe de sociétés que la Société.

Sauf par voie d’appel publique à l’épargne, la Société peut lever des fonds en faisant des emprunts sous toute forme
ou en émettant toute sorte d’obligations, de titres obligataires ou d’instrument de dettes, d’obligations garanties ou non
garanties, et d’une manière générale en émettant des valeurs mobilières de tout type.

La Société peut également agir en tant qu’associé ou actionnaire de n’importe quelle société luxembourgeoise ou
étrangère de son groupe, à responsabilité illimitée ou limitée pour les dettes et les obligations de cette (ces) entité(s).

Un objet supplémentaire de la Société est l’acquisition et la vente de biens immobiliers soit au Grand-Duché de
Luxembourg ou à l’étranger, y compris la détention de participations directes ou indirectes dans des sociétés luxem-
bourgeoises ou étrangères dont l’objet principal consiste dans l’acquisition, le développement, la promotion, la vente, la
gestion et/ou la location de propriétés immobilières.

La Société pourra exercer toutes activités de nature commerciale, industrielle ou financière estimées utiles pour
l’accomplissement de son objet.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée indéterminée.

Art. 4. La Société prend la dénomination de «NW PM 2 S.à r.l».

Art. 5. Le siège social est établi à Luxembourg, Grand-duché du Luxembourg.

Il peut être transféré en toute autre localité du Grand-duché en vertu d'une décision de son associé unique ou, le cas
échéant, de l’assemblée générale des associés. Un transfert du siège social à l’intérieur de la même municipalité pourra
être décidé par décision du gérant unique ou, le cas échéant, du conseil de gérance. La Société peut ouvrir des agences
ou succursales dans toutes autres localités du pays ou dans tous autres pays.

B. Capital social - Parts sociales

Art. 6. Le capital social est fixé à la somme de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500) représenté par douze mille
cinq cents (12.500) parts sociales, d'une valeur nominale d’un euro (EUR 1) chacune.

Chaque part sociale donne droit à une voix dans les délibérations des assemblées générales ordinaires et extraordi-
naires.

Art. 7. Le capital social pourra, à tout moment, être modifié moyennant accord de la majorité des associés représentant
au moins les trois quarts du capital social ou par l’associé unique, le cas échéant.

Art. 8. Les parts sociales sont indivisibles à l’égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune
d'elles. Les copropriétaires indivis de parts sociales sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par une seule
et même personne.

Art. 9. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs
à des non-associés qu'avec l’agrément donné en assemblée générale des associés représentant au moins les trois quarts
du capital social.

En cas de décès d'un associé, les parts sociales de ce dernier ne peuvent être transmises à des non-associés que
moyennant l’agrément donné en assemblée générale, des associés représentant les trois quarts des parts appartenant aux
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associés survivants. Dans ce dernier cas cependant, le consentement n'est pas requis lorsque les parts sont transmises,
soit à des ascendants ou descendants, soit au conjoint survivant.

Art. 10. Le décès, l’interdiction, la faillite ou la déconfiture de l’un des associés ne met pas fin à la Société.

Art. 11. Les créanciers, ayants-droit ou héritiers ne pourront, pour quelque motif que ce soit, apposer des scellés sur
les biens et documents de la Société.

C. Gérance

Art. 12. La Société est gérée par au moins deux gérants, qui ne doivent pas nécessairement être associés. Il y aura
deux classes de gérants: «Gérants de Classe A» et «Gérants de Classe B». Il y aura toujours au minimum un Gérant de
Classe A et un Gérant de Classe B.

Les Gérants sont nommés par l’assemblée générale des associés qui détermine les termes de leurs mandats.

La Société sera valablement engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances (i) par les signatures conjointes d’un
Gérant de Classe A et d’un Gérant de Classe B, ou (ii) par la signature conjointe ou la seule signature de toute(s) personne
(s) à laquelle/auxquelles pareil pouvoir de signature aura été délégué par le conseil de gérance.

Art. 13. En cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance pourra choisir parmi ses membres un président et pourra
choisir parmi ses membres un vice-président. Il pourra également choisir un secrétaire, qui n'a pas besoin d'être gérant,
et qui sera en charge de la tenue des procès-verbaux des réunions du conseil de gérance.

Vis-à-vis des tiers, le conseil de gérance a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la Société en toutes
circonstances et pour faire autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet.

Le conseil de gérance se réunira sur convocation d'un gérant au lieu indiqué dans l’avis de convocation. Le président
présidera toutes les réunions du conseil de gérance, en l’absence d'un président, le conseil de gérance pourra désigner à
la majorité des personnes présentes à cette réunion un autre gérant pour assumer la présidence de ces réunions.

Avis écrit de toute réunion du conseil de gérance sera donné à tous les gérants au moins vingt-quatre (24) heures
avant la date prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront
mentionnés dans l’avis de convocation. Il pourra être passé outre à cette convocation à la suite de l’assentiment de chaque
gérant par écrit ou par câble, télégramme, télex, télécopieur ou tout autre moyen de communication similaire. Une
convocation spéciale ne sera pas requise pour une réunion du conseil de gérance se tenant à une heure et un endroit
déterminés dans une résolution préalablement adoptée par le conseil de gérance.

Tout gérant pourra se faire représenter à toute réunion du conseil de gérance en désignant par écrit ou par câble,
télégramme, télex ou télécopie un autre gérant comme son mandataire. Un gérant peut représenter plusieurs de ses
collègues.

Tout gérant peut participer à une réunion du conseil de gérance par conférence téléphonique, par vidéoconférence
ou par d'autres moyens de communication similaires commencés depuis Luxembourg où toutes les personnes prenant
part à cette réunion peuvent s'entendre les unes les autres. La participation à une réunion par ces moyens équivaut à une
présence en personne à une telle réunion. Le conseil de gérance ne pourra délibérer ou agir valablement que si (i) un
Gérant de Classe B est présent (ou participe autrement) ou représentée par procuration à la réunion du conseil de
gérance et (ii) la majorité au moins des gérants est présente (ou participe autrement) ou représentée par procuration à
la réunion du conseil de gérance.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des gérants présents ou représentés à cette réunion.

Le conseil de gérance pourra, à l’unanimité, prendre des résolutions par voie circulaire en exprimant son approbation
au moyen d'un ou de plusieurs écrits ou par câble, télégramme, télex, télécopieur ou tout autre moyen de communication
similaire, le tout ensemble constituant le procès-verbal faisant preuve de la décision intervenue.

Art. 14. Les procès-verbaux de toutes les réunions du conseil de gérance seront signés par le président ou, en son
absence, par le vice-président, ou par deux gérants. Les copies ou extraits des procès-verbaux destinés à servir en justice
ou ailleurs seront signés par le président ou par deux gérants ou par toute personne dûment mandatée à cet effet par le
conseil de gérance.

Art. 15. Le décès d'un gérant ou sa démission, pour quelque motif que ce soit, n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Art. 16. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux enga-
gements régulièrement pris par eux au nom de la Société. Simples mandataires, ils ne sont responsables que de l’exécution
de leur mandat.

Art. 17. Le conseil de gérance peut décider de payer des acomptes sur dividendes sur base d'un état comptable préparé
par le conseil de gérance, duquel il ressort que des fonds suffisants sont disponibles pour distribution, étant entendu que
les fonds à distribuer ne peuvent pas excéder le montant des bénéfices réalisés depuis le dernier exercice fiscal augmenté
des bénéfices reportés et des réserves distribuables mais diminué des pertes reportées et des sommes à porter en réserve
en vertu d'une obligation légale ou statutaire.

175614



L U X E M B O U R G

D. Décisions collectives des associés - Décisions de l’associé unique

Art. 18. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts qui lui appartient.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts qu'il possède ou représente.

Art. 19. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles ont été adoptées par des associés
représentant plus de la moitié du capital social. Les statuts ne peuvent être modifiés que moyennant décision de la majorité
des associés représentant les trois quarts du capital social.

Art. 20. L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l’assemblée des associés par les dispositions de la section XII
de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée.

E. Année sociale - Bilan - Répartition

Art. 21. L'année sociale commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre de chaque année.

Art. 22. Chaque année au trente et un janvier, les comptes sont arrêtés et les gérants dressent un inventaire com-
prenant l’indication des valeurs actives et passives de la Société. Tout associé peut prendre communication au siège social
de l’inventaire et du bilan.

Art. 23. Sur le bénéfice net, il est prélevé 5 % (cinq pour cent) pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce
que celui-ci atteigne 10 % (dix pour cent) du capital social. Le solde est à la libre disposition de l’assemblée générale. Des
acomptes sur dividendes pourront être versés en conformité avec les conditions prévues par la loi.

G. Dissolution - Liquidation

Art. 24. En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateur(s), associé(s) ou
non, nommé(s) par l’assemblée des associés ou, le cas échéant, par l’associé unique qui fixera leurs pouvoirs et leurs
émoluments. Sauf disposition contraire, le ou les liquidateur(s) auront les pouvoirs les plus étendus pour la réalisation de
l’actif et le paiement du passif.

L'actif, après déduction du passif, sera partagé entre les associés en proportion des parts sociales détenues dans la
Société ou distribué à l’associé unique.

Art. 25. Pour tout ce qui n'est pas réglé par les présents statuts, les associés s’en réfèrent aux dispositions de la loi du
10 août 1915 telle qu’elle a été modifiée.

Souscription et Libération

L’ensemble des douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ayant une valeur nominale d’un euro (EUR 1) chacune
a été souscrit par NW PM Holding S.à r.l, susmentionnée, pour un montant de douze mille cinq cents euro (EUR 12.500),
entièrement affecté au capital social.

L’ensemble des parts sociales souscrites a été intégralement libéré, de sorte que la somme de douze mille cinq cents
euro (EUR 12.500) est dès maintenant à la disposition de la Société, ce dont il a été justifié au notaire soussigné.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence à la date des présentes et prendra fin le 31 décembre 2015.

Frais

Les parties ont évalué le montant des frais et dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit,
qui incombent à la Société ou qui sont mis à charge à raison de sa constitution à environ EUR 1.500,-.

Résolutions de l’associé unique

Immédiatement après la constitution de la Société, la comparante précitée, représentant l’intégralité du capital social
et exerçant les pouvoirs de l’assemblée, a pris les résolutions suivantes:

1. Le siège social de la Société est établi au 22, rue Goethe, L-1637 Luxembourg.

2. Les personnes suivantes sont nommées comme Gérants de Classe A pour une durée indéterminée:

- Monsieur Marco Barcaglioni, né à Rome, Italie, le 1 décembre 1980, résidant professionnellement au 22, rue Goethe,
L-1637 Luxembourg, Grandduché du Luxembourg;

- Monsieur Michael Sullivan, né à Connecticut, Etats-Unis, le 25 avril 1966, résidant professionnellement au 575, fifth
Avenue, NY-10017 New York, Etats-Unis; et

- Monsieur Jérôme Anselme, né à Neuilly, France, le 18 décembre 1974, résidant professionnellement au 63, Harrington
Gardens, SW7 4JZ Londres, Grande Bretagne.

3. Les personnes suivantes sont nommées comme Gérants de Classe B pour une durée indéterminée:

- Monsieur Gabor Hidasi, né à Esztergom, Hongrie, le 4 novembre 1978, résidant professionnellement au 40, avenue
Monterey à L-2163 Luxembourg, Grand-duché du Luxembourg; et
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- Monsieur Onno Bouwmeister, né à Maarssen, Pays-Bas, le 26 janvier 1977 résidant professionnellement au 40, avenue
Monterey à L-2163 Luxembourg, Grand-duché du Luxembourg.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais constate par le présent acte qu’à la requête de la comparante, les
présents statuts sont rédigés en anglais suivis d’une version française et qu’à la requête de cette même personne la version
anglaise fera foi en cas de divergences entre le texte anglais et français.

Dont acte, passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, connue du notaire instrumentaire par nom, prénom
usuel, état et demeure, la comparante a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: D. REICHELT et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 27 octobre 2014. Relation: LAC/2014/50022. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 10 novembre 2014.

Référence de publication: 2014174801/351.

(140199822) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

GELF Management (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 28, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 121.702.

In the year two thousand and fourteen, on the twenty-third day of the month of October;

Before the undersigned notary Carlo WERSANDT, residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg);

APPEARED:

The limited liability company governed by the laws of Hong Kong “Goodman Logistics (HK) Limited”, with registered
office in Hong Kong, Queen's Road East, Three Pacific Place, Suite 2008, registered with the Hong Kong Companies'
Registry under number 1700359.

here represented by Mrs. Christina MOURADIAN, employee, residing professionally L-1160 Luxembourg, 28, bou-
levard d'Avranches, (the “Proxy-holder”), by virtue of a proxy given under private seal, such proxy, after having been
signed “ne varietur” by the Proxy-holder and the officiating notary, will remain attached to the present deed in order to
be recorded with it.

Such appearing party, represented as mentioned above, has requested the undersigned notary to enact the following:

- The private limited liability company incorporated and existing under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg
“GELF Management (Lux) S.à r.l.”, with registered office in L-1160 Luxembourg, 28, boulevard d'Avranches, registered
with the Luxembourg Trade and Companies Register section B under the number 121702, (the “Company”), has been
originally incorporated under the name of “AELF Management S.à r.l.”, pursuant to a deed of the notary Jean-Joseph
WAGNER, residing in Sanem (Grand Duchy of Luxembourg), on November 20, 2006, published in the Memorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, number 2264 of December 4, 2006,

and the articles of association (the “Articles”) have been amended pursuant to a deed of the said notary Jean-Joseph
WAGNER, on October 11, 2007, published in the Memorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 2648 of
November 20, 2007, containing among other things the adoption by the Company of its current denomination;

- The appearing party is the current sole shareholder of the Company (the “Sole Shareholder”) and it has taken, through
its Proxy-holder, the following resolution:

First resolution

The Sole Shareholder decides to amend, with regard to the following restatement of the Articles, the corporate
purpose and to give it the following wording:

“In accordance with Article 125-2 of the Luxembourg law dated 17 December 2010 relating to undertakings for
collective investment, as amended from time to time (the “2010 Law”), the purpose of the Management Company is to
act as designated management company and/or alternative investment fund manager within the meaning of Directive
2011/61/EU and Chapter 2 of the Luxembourg law dated 12 July 2013 on alternative investment fund managers (the “AIFM
Law”). The activities of the Management Company as alternative investment fund manager will be limited to those referred
to in Annex I and Article 5(2) of the AIFM Law (i.e. portfolio management and risk management of alternative investment
funds (“AIF”), administrative and marketing services and activities related to the assets of the AIFs).

The Management Company shall carry out any activities connected with the management, administration and promo-
tion of AIFs. In particular, it may, on behalf of AIFs, enter into any contract, purchase, sell, exchange and deliver any
securities, property or real estate assets and, more generally, assets constitutive of authorised investments of the AIFs,
proceed to or initiate any registrations and transfers in its name or in third parties' name in the register of shares, securities
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or debentures of any Luxembourg or foreign entities, and exercise on behalf of the AIFs and the holders of units or shares
of the AIFs, all rights and privileges, especially all voting rights attached to the securities constituting the assets of the
AIFs. The Management Company may further incorporate and/or acquire shares or other securities in or issued by any
subsidiary entities for the account of the AIFs managed or prospectively managed by it. The foregoing powers shall not
be considered as exhaustive, but only as declaratory.

In addition, under the conditions and within the limits laid down by Luxembourg laws and regulations, the Management
Company may also enter into the following transactions for its own account and/or for the account of the AIFs managed
or prospectively managed by it:

- to borrow money in any form or to obtain any form of credit facility;

- to advance, lend or deposit cash and cash equivalent instruments; provided that such advances, loans or deposits (i)
are not made out of assets allocated to as, or composing, the minimum own funds required by the AIFM Law and (ii) are
made to any entities within the Management Company' s Group;

- to enter into any guarantee, pledge or any other form of security within the limits of and in accordance with the
provisions of Luxembourg Law.

The Management Company may also carry out any activities connected, directly or indirectly, to and/or deemed useful
and/or necessary for the accomplishment of its object, remaining, however, within the limitations set forth, but to the
largest extent permitted, by the provisions of Article 125-2 of the 2010 Law.

For the purpose of this Article:

“Management Company's Group” means GL, GFM, GLHK and their respective subsidiaries; “GFM” means Goodman
Funds Management Limited (ACN 067 796 641) a company established under the laws of Australia as responsible entity
of GIT;

“GIT” means Goodman Industrial Trust (ARSN 091 213 839) a managed investment scheme established under the
laws of Australia;

“GL” means Goodman Limited (ABN 69 000 123 071) a company established under the laws of New South Wales,
Australia; and

“GLHK” means Goodman Logistics (HK) Limited (a company established under the laws of Hong Kong with registered
number 1700359).”

Second resolution

The Sole Shareholder resolves to completely restate the Articles and to give them henceforth have the following
wording:

Title I. Name, Purpose, Duration, Registered Office

Art. 1. There exists hereby formed by the present and all persons and entities who may become Shareholders in future
a company in the form of a société à responsabilité limitée under the name of “GELF Management (Lux) S.à r.l.” (hereinafter
referred to as the “Management Company”).

Art. 2. In accordance with Article 125-2 of the Luxembourg law dated 17 December 2010 relating to undertakings for
collective investment, as amended from time to time (the “2010 Law”), the purpose of the Management Company is to
act as designated management company and/or alternative investment fund manager within the meaning of Directive
2011/61/EU and Chapter 2 of the Luxembourg law dated 12 July 2013 on alternative investment fund managers (the “AIFM
Law”). The activities of the Management Company as alternative investment fund manager will be limited to those referred
to in Annex I and Article 5(2) of the AIFM Law (i.e. portfolio management and risk management of alternative investment
funds (“AIF”), administrative and marketing services and activities related to the assets of the AIFs).

The Management Company shall carry out any activities connected with the management, administration and promo-
tion of AIFs. In particular, it may, on behalf of AIFs, enter into any contract, purchase, sell, exchange and deliver any
securities, property or real estate assets and, more generally, assets constitutive of authorised investments of the AIFs,
proceed to or initiate any registrations and transfers in its name or in third parties' name in the register of shares, securities
or debentures of any Luxembourg or foreign entities, and exercise on behalf of the AIFs and the holders of units or shares
of the AIFs, all rights and privileges, especially all voting rights attached to the securities constituting the assets of the
AIFs. The Management Company may further incorporate and/or acquire shares or other securities in or issued by any
subsidiary entities for the account of the AIFs managed or prospectively managed by it. The foregoing powers shall not
be considered as exhaustive, but only as declaratory.

In addition, under the conditions and within the limits laid down by Luxembourg laws and regulations, the Management
Company may also enter into the following transactions for its own account and/or for the account of the AIFs managed
or prospectively managed by it:

- to borrow money in any form or to obtain any form of credit facility;

- to advance, lend or deposit cash and cash equivalent instruments; provided that such advances, loans or deposits (i)
are not made out of assets allocated to as, or composing, the minimum own funds required by the AIFM Law and (ii) are
made to any entities within the Management Company' s Group;
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- to enter into any guarantee, pledge or any other form of security within the limits of and in accordance with the
provisions of Luxembourg Law.

The Management Company may also carry out any activities connected, directly or indirectly, to and/or deemed useful
and/or necessary for the accomplishment of its object, remaining, however, within the limitations set forth, but to the
largest extent permitted, by the provisions of Article 125-2 of the 2010 Law.

For the purpose of this Article:

“Management Company's Group” means GL, GFM, GLHK and their respective subsidiaries;

“GFM” means Goodman Funds Management Limited (ACN 067 796 641) a company established under the laws of
Australia as responsible entity of GIT;

“GIT” means Goodman Industrial Trust (ARSN 091 213 839) a managed investment scheme established under the
laws of Australia;

“GL” means Goodman Limited (ABN 69 000 123 071) a company established under the laws of New South Wales,
Australia; and

“GLHK” means Goodman Logistics (HK) Limited (a company established under the laws of Hong Kong with registered
number 1700359).

Art. 3. The Management Company is formed for an unlimited duration.

Art. 4. The registered office of the Management Company is established in Luxembourg City, Grand Duchy of Lu-
xembourg. Branches or other offices may be established either in Luxembourg or abroad by resolution of the Manager
or in case of plurality of Managers, by resolution of the Board, after having received Shareholders consent.

In the event that the Manager or in case of plurality of Managers, the Board, determines that extraordinary political
or military developments have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Manage-
ment Company at its registered office, or with the ease of communication between such office and persons abroad, the
registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances;
such temporary measures shall have no effect on the nationality of the Management Company which, notwithstanding
the temporary transfer of its registered office abroad, will remain a Luxembourg company.

Title II. Capital, Shares

Art. 5. The Management Company's capital is fixed at one hundred and twenty-five thousand Euro (EUR 125,000.-)
represented by five thousand (5,000) Shares each having a nominal value of twenty-five Euro (EUR 25.-) each.

The capital may be increased or reduced by a resolution of the single Shareholder or by resolution of the Shareholders
of the Management Company adopted in accordance with Article 20 hereof.

Shares will only be issued in registered form and will be inscribed in the register of Shares, which is held by the
Management Company or by one or more persons on behalf of the Management Company. Such register of Shares shall
set forth the name of each Shareholder, his residence or elected domicile, the number and class of Shares held by him.

In case of a single Shareholder, the Shares held by the single Shareholder are freely transferable.

In case of plurality of Shareholders, the Shares held by each Shareholder may be transferred by application of the
requirements of Article 189 of Luxembourg law dated 10 August 1915 relating to commercial companies, as amended
from time to time (the “1915 Law”).

Title III. Shareholder meetings

Art. 6. Any regularly constituted meeting of the Shareholders of the Management Company shall represent the entire
body of Shareholders of the Management Company. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts
relating to the operations of Management Company.

Art. 7. In case of a single Shareholder, the single Shareholder assumes all powers conferred to the Shareholders'
meeting. Any resolutions to be taken by the single Shareholder may be taken in writing.

In case of plurality of Shareholders, the provisions of Article 8 will apply to any resolution to be taken by a meeting of
Shareholders.

Each Share is entitled to one vote.

A Shareholder may be represented (at any meeting of Shareholders) by another person, which does not need to be a
Shareholder and which might be a Manager. The proxy established to this effect may be in writing or by cable, telegram,
facsimile or e-mail transmission.

Art. 8. If legally required or if not so required upon the decision of the Manager or in case of plurality of Managers,
the Board, annual general meetings of Shareholders of the Management Company shall be held, in accordance with
Luxembourg law, in Luxembourg at the registered office of the Management Company, or such other place in Luxembourg
as may be specified in the notice of the meeting. Such annual general meetings may be held abroad if, in the judgment of
the Manager or in case of plurality of Managers, the Board, exceptional circumstances so require.
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The Manager or in case of plurality of Managers, the Board, may convene other meetings of Shareholders to be held
at such place and time as may be specified in the respective notices of meetings.

The quorum and delays required by law shall govern the notice for and conduct of the meetings of Shareholders of
the Management Company, unless otherwise provided herein.

Except as otherwise required by law or provided herein, resolutions at a meeting of Shareholders duly convened will
be passed by simple majority of those present and voting.

The general meeting of Shareholders shall be called by the Manager or in case of plurality of Managers, the Board, by
notices containing the agenda and which will be published as required by law.

The Manager or in case of plurality of Managers, the Board, will prepare the agenda, except if the meeting takes place
due to the written request of Shareholders provided for by law; in such case the Manager or in case of plurality of Managers,
the Board, may prepare an additional agenda.

If all of the Shareholders are present or represented at a meeting of Shareholders, and if they state that they have been
informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior convening notice or publication.

The matters dealt with by the meeting of Shareholders are limited to the issues contained in the agenda which must
contain all issues prescribed by Luxembourg law as well as to issues related thereto, except if all the Shareholders agree
to another agenda. In case the agenda should contain the nomination of Managers or of the auditor, the names of the
eligible Managers or of the auditors will be inserted in the agenda.

Title IV. Administration

Art. 9. The Management Company shall be managed by one or more Manager(s). If several Managers have been
appointed, they will constitute the Board.

The Manager(s) need not be Shareholders of the Management Company.

The Manager(s) shall be elected by the general meeting of Shareholders for a period as determined by such general
meeting of Shareholders and until their successors are elected and take up their functions. Upon expiry of its mandate,
a Manager may seek reappointment.

In case of plurality of Managers and in the event of a vacancy in the office of a Manager because of death, retirement
or otherwise, the remaining Managers may meet and may elect, by majority vote, a Manager to fill such vacancy until the
next general meeting of Shareholders.

Art. 10. The Board shall choose from among its members a chairman.

The chairman shall preside at all meetings of the Board but in his absence or incapacity to act, the Managers present
may appoint anyone of their number to act as chairman for the purposes of the meeting.

The Manager or in case of plurality of Managers, the Board may also choose a secretary, who need not be a Manager
and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board and of the Shareholders.

The Manager or in case of plurality of Managers, the Board, may from time to time appoint officers of the Management
Company, including a managing director, a general manager and any assistant managers or other officers considered
necessary for the operation and management of the Management Company. In particular, the Manager or in case of
plurality of Managers, the Board, will appoint, in accordance with the requirements of the AIFM Law, at least two officers
as “dirigeants” to take responsibility for portfolio management and risk management. Officers need not to be Managers
or Shareholders of the Management Company. The officers appointed, unless otherwise stipulated herein, shall have the
powers and duties given to them by the Manager or in case of plurality of Managers, the Board and the AIFM Law.

The Board shall meet upon call by the chairman, or any two Managers, at the place indicated in the notice of meeting.

Written notice, containing an agenda which sets out any points of interest for the meeting, of any meeting of the Board
shall be given to all Managers at least 5 Business Days prior to the beginning of such meeting, except in circumstances of
emergency, in which case the nature of such circumstances shall be set forth in the notice of the meeting. This notice
may be waived by the consent in writing or by telegram, facsimile or e-mail transmission of each Manager. Separate notice
shall not be required for individual meetings held at times and places prescribed in a schedule previously adopted by
resolution of the Board.

Any Manager may act at any meeting of the Board by appointing, in writing or by telegram, facsimile or e-mail trans-
mission, another Manager as his proxy.

Any Manager who is not physically present at the location of a meeting may participate in such a meeting of the Board
by remote conference facility or similar means of communication equipment, whereby all persons participating in the
meeting can hear each other, and participating in a meeting by such means shall constitute presence in person at such
meeting.

The Board can deliberate or act validly only if at least two (2) Managers are present or represented at a meeting of
the Board. Decisions shall be taken by a majority of the votes of the Managers present or represented.

Resolutions signed by all Managers will be as valid and effectual as if passed at a meeting duly convened and held. Such
signatures may appear on a single document or multiple copies of an identical resolution and may be evidenced by letters,
telegrams, facsimile or e-mail transmissions.
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The minutes of any meeting of the Board shall be signed by the chairman or, in his absence, by the chairman pro
tempore who presided at such meeting or by any two (2) Managers.

Copies or extracts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed by
the chairman or by any two (2) Managers or by a Manager together with the secretary or the alternate secretary.

Art. 11. The Manager or in case of plurality of Managers, the Board, shall have power to determine the course and
conduct of the management and business affairs of the Management Company.

It is vested with the broadest powers to perform all acts of administration and disposition in the interests of the
Management Company. All powers not expressly reserved by law or by these Articles of Incorporation to the general
meeting of Shareholders fall within the competence of the Manager or in case of plurality of Managers, the Board.

Art. 12. The Management Company shall be bound by the signature of two Managers or by the individual signature of
an officer or any person(s) to whom such signatory authority has been delegated by the Board.

Art. 13. The Manager or in case of plurality of Managers, the Board, may delegate its powers to conduct the daily
management and affairs of the Management Company, including the right to sign on behalf of the Company, and its powers
to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose, to officers of the Management Company or to other
persons, which at their turn may delegate their powers if they are authorised to do so by the Manager or in case of
plurality of Managers, the Board.

Art. 14. No contract or other transaction which the Management Company and any other company or firm might
enter into shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the Managers or officers of the Management
Company is interested in such other company or firm by a relation, or is a director, officer or employee of such other
company or legal entity, provided that the Management Company obliges itself to never knowingly sell or lend assets of
AIFs it manages to any of its directors or officers or any company or firm controlled by them.

In the event that any Manager or officer of the Management Company may have any personal interest in any contract
or transaction of the Management Company other than that arising out of the fact that he is a Manager, officer or employee
or holder of securities or other interests in the counterparty, such Manager or officer shall, in case of plurality of Managers,
make known to the Board such personal interest and shall not consider or vote upon any such contract or transaction.
Such contract or transaction, and such Manager's or officer's personal interest therein, shall be reported to the next
succeeding meeting of Shareholders.

Art. 15. The Management Company may indemnify any Manager or officer and his heirs, executors and administrators,
against expenses reasonably incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to which he may be made
a party by reason of his being or having been a Manager or officer of the Management Company or, at its request, of any
other company of which the Management Company is a unitholder or a creditor and which he is not entitled to be
indemnified, except in relation to matters as to which he shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be
liable for gross negligence or misconduct; in the event of a settlement, indemnification shall be provided only in connection
with such matters covered by the settlement as to which the Management Company is advised by counsel that the person
to be indemnified did not commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not exclude other
rights to which he may be entitled.

Title V. Accounting, Distributions

Art. 16. The operations of the Management Company and its financial situation as well as its books shall be supervised
by one or more auditor(s) qualifying as reviseur d'enterprises agréé(s). The auditor(s) shall be elected by the Shareholders
at the annual general meeting of Shareholders for a period which shall end on the day of the following annual general
meeting of Shareholders which decides upon the appointment of its (their) successor(s).

Art. 17. The accounting year of the Management Company shall begin on 1 st January and shall terminate on 31
December of each year.

Art. 18. From the annual net profit of the Management Company, five per cent (5%) shall be allocated to the reserve
required by law. This allocation shall cease to be required as soon and as long as such reserve amounts to ten per cent
(10%) of the capital of the Management Company as stated in Article 5 hereof or as increased or reduced from time to
time in accordance with Article 5 hereof.

The general meeting of Shareholders shall decide each year how the remainder of the annual net profit shall be allocated
and may declare dividends from time to time or instruct the Manager or in case of plurality of Managers, the Board, to
do so.

The Manager or in case of plurality of Managers, the Board, may within the conditions set out by law unanimously
resolve to pay out interim dividends.

Title VII. Winding up, Liquidation

Art. 19. In the event of a winding-up of the Management Company, the liquidation shall be carried out by one or several
liquidators. Liquidators may be physical persons or legal entities and are named by the meeting of Shareholders deciding
such winding-up and which shall determine their powers and their compensation.
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Title VIII. Amendments

Art. 20. These Articles of Incorporation may be amended from time to time by a meeting of Shareholders, subject to
the respect of the quorum and majority requirements provided by Luxembourg law.

Art. 21. All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the 1915 Law and the AIFM
Law and, to the extent applicable, the 2010 Law.

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately one thousand Euros.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that, on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a German version; on request of the same appearing party, and
in case of discrepancies between the English and the German text, the English version will prevail.

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this docu-
ment.

The deed having been read to the Proxy-holder of the appearing party, acting as said before, known to the notary by
his first and last name, civil status and residence, the said Proxy-holder has signed with Us, the notary, the present original
deed.

Es folgt die deutsche Fassung des vorstehenden Textes:

Im Jahr zweitausendvierzehn, am dreiundzwanzigsten Tag des Monats Oktober;

Vor dem unterzeichneten Notar Carlo WERSANDT, mit Amtswohnsitz in Luxemburg (Großherzogtum Luxemburg);

IST ERSCHIENEN:

Die limited liability company geregelt nach den Gesetzten Hong Kong's „Goodman Logistics (HK) Limited“, mit Ge-
sellschaftssitz in Hong Kong, Queen's Road East, Three Pacific Place, Suite 2008, eingetragen im Hong Kong Companies'
Registry unter der Nummer 1700359,

hier vertreten durch Frau Christina MOURADIAN, Angestellte, beruflich wohnhaft in L-1160 Luxemburg, 28, boule-
vard d'Avranches, (die „Bevollmächtigte“), auf Grund einer ihr erteilten Vollmacht unter Privatschrift, welche Vollmacht
von der Bevollmächtigten und dem amtierenden Notar „ne varietur“ unterschrieben, der gegenwärtigen Urkunde bei-
gebogen bleibt, um mit derselben einregistriert zu werden.

Welche erschienene Partei, vertreten wie hiervor erwähnt, den unterzeichneten Notar ersuchen folgendes zu beur-
kunden:

- Die nach den Gesetzen des Großherzogtums Luxemburg gegründete und bestehende Gesellschaft mit beschränkter
Haftung „GELF Management (Lux) S.à r.l.“, mit Sitz in L-1160 Luxemburg, 28, Boulevard d'Avranches, eingetragen in
Handels- und Firmenregister von Luxemburg, Sektion B, unter der Nummer 121702, (die “Gesellschaft”), ist ursprünglich
gegründet worden unter dem Namen „AELF Management S.à r.l.“, gemäß Urkunde aufgenommen durch Notar Jean-
Joseph WAGNER, mit dem Amtssitz in Sassenheim (Großherzogtum Luxemburg), am 20. November 2006, veröffentlicht
im Memorial C, Recueil des Sociétés et Associations, Nummer 2264 vom 4. Dezember 2006,

und die Gesellschaftssatzung (die „Satzung“) wurde geändert gemäß Urkunde aufgenommen durch vorgenannten Notar
Jean-Joseph WAGNER, am 11. Oktober 2007, veröffentlicht im Memorial C, Recueil des Sociétés et Associations, Num-
mer 2648 vom 20. November 2007, enthaltend unter Anderem die Änderung des Gesellschaftsnamens in den aktuellen
Namen der Gesellschaft;

- Die erschienene Partei ist die aktuelle alleinige Gesellschafterin der Gesellschaft (die „Alleingesellschafterin“) und
hat, durch ihre Bevollmächtigte, folgende Beschlüsse gefasst:

Erster Beschluss

Die Alleingesellschafterin beschließt den Gesellschaftszweck, im Hinblick auf die folgende Neufassung der Statuten,
abzuändern und ihm folgenden Wortlaut zu geben:

,,Im Einklang mit Artikel 125-2 des luxemburgische Gesetz vom 17. Dezember 2010 bezüglich Organismen für ge-
meinsame Anlagen in seiner jeweils geltenden Fassung (das „Gesetz von 2010“) ist der Geschäftszweck der Verwaltungs-
gesellschaft die Tätigkeit als designierte Verwaltungsgesellschaft und/oder Verwalter alternativer Investmentfonds im
Sinne der Richtlinie 2011/61/EU und Kapitel 2 des luxemburgischen Gesetzes vom 12. Juli 2013 bezüglich Verwalter
alternativer Investmentfonds (das „AIFM Gesetz“). Die Tätigkeiten der Verwaltungsgesellschaft beschränken sich auf die
in Annex I und Artikel 5(2) des AIFM Gesetzes beschriebenen Tätigkeiten (zum Beispiel Portfolioverwaltung und Risiko-
verwaltung, administrative Tätigkeiten, Vertrieb und Tätigkeiten im Zusammenhang mit den Vermögenswerten der
alternativen Investmentfonds („AIF“)).
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Die Verwaltungsgesellschaft wird sämtliche mit der Geschäftsführung, Verwaltung und Vermarktung der von AIFs
verbundenen Tätigkeiten durchführen. Sie kann im Namen der AIF Verträge schließen, Wertpapiere, Sicherheiten oder
andere zulässige Vermögenswerte erwerben, veräußern, tauschen und übergeben, kann im Namen der AIF und der
Anteilinhabern der AIF Eintragungen und Übertragungen vornehmen lassen und deren Rechte und Vorrechte ausüben,
wie insbesondere die Ausübung von mit den Wertpapieren, die die Vermögenswerte der AIFs bilden, verbundenen
Stimmrechten. Die Verwaltungsgesellschaft kann desweiteren Tochtergesellschaften gründen und/oder Anteile oder an-
dere zulässige Vermögenswerte an Tochtergesellschaften erwerben oder durch die Tochtergesellschaft ausgegeben,
jeweils im Namen der durch sie verwalteten oder zu verwaltenden AIFs. Die vorstehende Aufzählung ist nicht als ab-
schließend, sondern als beispielhaft anzusehen.

Desweiteren kann die Verwaltungsgesellschaft unter den vorgesehenen Bedingungen und Beschränkungen nach Lu-
xemburger Recht die folgenden Transaktionen, für sich selber oder im Namen der durch sie verwalteten oder zukünftig
zu verwaltenden AIF, durchführen, insofern keine dieser Transaktionen dazu führt, dass die Verwaltungsgesellschaft eine
Tätigkeit ausübt, welche als regulierte Tätigkeit des Finanzsektors aufzufassen ist:

- die Aufnahme von Darlehen in jeglicher Form oder jede andere Form von Kreditvereinbarungen

- das Vorlegen, Verleihen und Pfänden von Bargeld und bargeldähnlichen Instrumenten, sofern solche Vorauszahlungen,
Darlehen oder Pfändungen (i) nicht aus Vermögenswerten bestehen oder zusammengesetzt sind, die den Mindesteigen-
mitteln gemäss dem AIFM Gesetz zugeordnet sind und (ii) jeglichem Unternehmen innerhalb der Verwaltungsgesell-
schaftsgruppe gemacht werden;

- das Eingehen jedweder Garantie, Bürgschaft oder jedweder anderer Form einer Sicherheit innerhalb der Beschrän-
kungen und im Einklang mit Vorschriften des luxemburgischen Rechts.

Die Verwaltungsgesellschaft kann sämtliche Tätigkeiten ausüben, die sie für die Erfüllung ihres Zwecks als nützlich
erachtet und die im Einklang mit Artikel 125-2 des Gesetzes von 2010 stehen.

Für den Zweck dieses Artikels:

„Verwaltungsgesellschaftgruppe“ meint GL, GFM, GLHK und ihre jeweiligen Tochtergesellschaften;

„GFM“ meint Goodman Funds Management Limited (ACN 067 796 641), eine Gesellschaft, die nach australischem
Recht gegründet wurde für GIT;

„GL“ meint Goodman Industrial Trust (ARSN 091 213 839), eine verwaltete Kapitalanlage nach australischem Recht;

„GL“ meint Goodman Limited (ABN 69 000 123 071), eine Gesellschaft, die nach dem Recht von New South Wales,
Australien, gegründet wurde; und

„GLHK“ meint Goodman Logistics (HK) Limited (eine Gesellschaft, die nach dem Recht Hong Kongs gegründet wurde
unter der Nummer 1700359).

wobei gilt, dass die Gesellschaft keine Geschäfte ausführen darf, die dazu führen würden, dass sie in einem Bereich
tätig wäre, der als Bankaktivität zu betrachten wäre.

Die Gesellschaft kann alle rechtlichen, gewerblichen, technischen und finanziellen Anlagen oder Geschäfte sowie ge-
nerell alle Transaktionen ausführen, die zur Erfüllung ihres Zweckes erforderlich sind, sowie alle Tätigkeiten, die direkt
oder indirekt mit der Erleichterung der Erzielung des Zweckes in allen oben beschriebenen Bereichen verbunden sind.“

Zweiter Beschluss

Die Alleingesellschafterin beschließt die Satzung vollständig neu zu verfassen und ihr fortan folgenden Wortlaut zu
geben:

Abschnitt I. Name, Zweck, Dauer, Sitz

Art. 1. Hiermit wird durch die gegenwärtigen und künftigen Gesellschafter eine Gesellschaft in der Rechtsform einer
Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) mit Namen “GELF Management (Lux) S.à
r.l.” (nachstehend „Verwaltungsgesellschaft“ genannt) gegründet.

Art. 2. Im Einklang mit Artikel 125-2 des luxemburgische Gesetz vom 17. Dezember 2010 bezüglich Organismen für
gemeinsame Anlagen in seiner jeweils geltenden Fassung (das „Gesetz von 2010“) ist der Geschäftszweck der Verwal-
tungsgesellschaft die Tätigkeit als designierte Verwaltungsgesellschaft und/oder Verwalter alternativer Investmentfonds
im Sinne der Richtlinie 2011/61/EU und Kapitel 2 des luxemburgischen Gesetzes vom 12. Juli 2013 bezüglich Verwalter
alternativer Investmentfonds (das „AIFM Gesetz“). Die Tätigkeiten der Verwaltungsgesellschaft beschränken sich auf die
in Annex I und Artikel 5(2) des AIFM Gesetzes beschriebenen Tätigkeiten (zum Beispiel Portfolioverwaltung und Risiko-
verwaltung, administrative Tätigkeiten, Vertrieb und Tätigkeiten im Zusammenhang mit den Vermögenswerten der
alternativen Investmentfonds („AIF”)).

Die Verwaltungsgesellschaft wird sämtliche mit der Geschäftsführung, Verwaltung und Vermarktung der von AIFs
verbundenen Tätigkeiten durchführen. Sie kann im Namen der AIF Verträge schließen, Wertpapiere, Sicherheiten oder
andere zulässige Vermögenswerte erwerben, veräußern, tauschen und übergeben, kann im Namen der AIF und der
Anteilinhabern der AIF Eintragungen und Übertragungen vornehmen lassen und deren Rechte und Vorrechte ausüben,
wie insbesondere die Ausübung von mit den Wertpapieren, die die Vermögenswerte der AIFs bilden, verbundenen
Stimmrechten. Die Verwaltungsgesellschaft kann desweiteren Tochtergesellschaften gründen und/oder Anteile oder an-
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dere zulässige Vermögenswerte an Tochtergesellschaften erwerben oder durch die Tochtergesellschaft ausgegeben,
jeweils im Namen der durch sie verwalteten oder zu verwaltenden AIFs. Die vorstehende Aufzählung ist nicht als ab-
schließend, sondern als beispielhaft anzusehen.

Desweiteren kann die Verwaltungsgesellschaft unter den vorgesehenen Bedingungen und Beschränkungen nach Lu-
xemburger Recht die folgenden Transaktionen, für sich selber oder im Namen der durch sie verwalteten oder zukünftig
zu verwaltenden AIF, durchführen, insofern keine dieser Transaktionen dazu führt, dass die Verwaltungsgesellschaft eine
Tätigkeit ausübt, welche als regulierte Tätigkeit des Finanzsektors aufzufassen ist:

- die Aufnahme von Darlehen in jeglicher Form oder jede andere Form von Kreditvereinbarungen

- das Vorlegen, Verleihen und Pfänden von Bargeld und bargeldähnlichen Instrumenten, sofern solche Vorauszahlungen,
Darlehen oder Pfändungen (i) nicht aus Vermögenswerten bestehen oder zusammengesetzt sind, die den Mindesteigen-
mitteln gemäss dem AIFM Gesetz zugeordnet sind und (ii) jeglichem Unternehmen innerhalb der Verwaltungsgesell-
schaftsgruppe gemacht werden;

- das Eingehen jedweder Garantie, Bürgschaft oder jedweder anderer Form einer Sicherheit innerhalb der Beschrän-
kungen und im Einklang mit Vorschriften des luxemburgischen Rechts.

Die Verwaltungsgesellschaft kann sämtliche Tätigkeiten ausüben, die sie für die Erfüllung ihres Zwecks als nützlich
erachtet und die im Einklang mit Artikel 125-2 des Gesetzes von 2010 stehen.

Für den Zweck dieses Artikels:

„Verwaltungsgesellschaftgruppe“ meint GL, GFM, GLHK und ihre jeweiligen Tochtergesellschaften;

„GFM” meint Goodman Funds Management Limited (ACN 067 796 641), eine Gesellschaft, die nach australischem
Recht gegründet wurde für GIT;

„GL” meint Goodman Industrial Trust (ARSN 091 213 839), eine verwaltete Kapitalanlage nach australischem Recht;

„GL” meint Goodman Limited (ABN 69 000 123 071), eine Gesellschaft, die nach dem Recht von New South Wales,
Australien, gegründet wurde; und

„GLHK” meint Goodman Logistics (HK) Limited (eine Gesellschaft, die nach dem Recht Hong Kongs gegründet wurde
unter der Nummer 1700359).

Art. 3. Die Verwaltungsgesellschaft wird für unbestimmte Zeit gegründet.

Art. 4. Der Sitz der Verwaltungsgesellschaft ist in Luxemburg - Stadt, Großherzogtum Luxemburg. Niederlassungen
oder Büros können aufgrund eines Beschlusses des Geschäftsführers oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind,
aufgrund eines Beschlusses des Rates der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft gegründet werden, wobei solche
Beschlussfassungen unter dem Vorbehalt der vorherigen schriftlichen Zustimmung der Gesellschafter stehen.

Für den Fall, dass ein Geschäftsführer, oder sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung
der Verwaltungsgesellschaft befindet oder befinden, dass außergewöhnliche politische oder militärische Umstände ein-
getreten sind oder unmittelbar bevorstehen, die die üblichen Tätigkeiten der Verwaltungsgesellschaft an ihrem Sitz stören
oder die Kommunikation zwischen dem Sitz und im Ausland ansässigen Personen erschweren konnten, kann der Sitz
vorübergehend solange ins Ausland verlagert werden, bis die außergewöhnlichen Umstande nicht mehr vorherrschen.
Solche vorübergehenden Maßnahmen haben keinen Einfluss auf die Nationalität der Gesellschaft, die ungeachtet einer
vorübergehenden Verlagerung ihres Sitzes ins Ausland, eine Gesellschaft nach luxemburgischem Recht bleibt.

Abschnitt II. Kapital, Gesellschaftsanteile

Art. 5. Das Kapital der Verwaltungsgesellschaft ist auf hundertfünfundzwanzigtausend Euro (EUR 125.000,-) festgelegt
und in fünftausend (5.000) Gesellschaftsanteile mit einem Wert von fünfundzwanzig Euro (EUR 25.-) je Anteil aufgeteilt.

Das Kapital kann aufgrund eines gemäß Artikel 20 dieser Satzung getroffenen Beschlusses des Alleingesellschafters
oder der Gesellschafter der Verwaltungsgesellschaft erhöht oder herabgesetzt werden.

Gesellschaftsanteile werden nur als Namensanteile ausgegeben und sind ins Anteilsregister einzutragen, das von der
Verwaltungsgesellschaft oder von einer oder mehreren Personen im Namen der Verwaltungsgesellschaft geführt wird. In
diesem Anteilsregister wird der Name des Gesellschafters, sein Wohnsitz oder gewöhnlicher Aufenthaltsort, die Nummer
und die Klasse der von ihm gehaltenen Gesellschaftsanteile vermerkt.

Sofern die Verwaltungsgesellschaft einen Alleingesellschafter hat, sind die von dem Alleingesellschafter gehaltenen
Gesellschaftsanteile frei übertragbar.

Sofern die Verwaltungsgesellschaft mehrere Gesellschafter hat, können die von jedem Gesellschafter gehaltenen Ge-
sellschaftsanteile gemäß den Bestimmungen von Artikel 189 des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaf-
ten in seiner jeweils geltenden Fassung übertragen werden.

Abschnitt III. Gesellschafterversammlungen

Art. 6. Jede ordnungsgemäß einberufene Versammlung der Gesellschafter der Verwaltungsgesellschaft gilt als Vertre-
tung sämtlicher Gesellschafter der Verwaltungsgesellschaft. Sie verfügt über größtmögliche Befugnisse, mit der Geschäfts-
tätigkeit der Verwaltungsgesellschaft verbundene Handlungen anzuordnen, durchzuführen oder zu bewilligen.
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Art. 7. Sofern die Verwaltungsgesellschaft einen Alleingesellschafter hat, stehen diesem sämtliche, der Gesellschafter-
versammlung übertragenen Befugnisse zu. Von dem Alleingesellschafter zu fassende Beschlusse können schriftlich gefasst
werden.

Sofern die Verwaltungsgesellschaft mehrere Gesellschafter hat, gelten die Bestimmungen von Artikel 8 für sämtliche,
von einer Gesellschafterversammlung zu fassenden Beschlusse.

Jedes Geschäftsanteil gewahrt eine Stimme.

Ein Gesellschafter kann sich (auf Gesellschafterversammlungen) von einer anderen Person vertreten lassen, die kein
Gesellschafter sein muss und ein Geschäftsführer sein kann. Eine zu diesem Zweck gewahrte Vollmacht kann schriftlich,
per Telegramm, per Fernschreiben, per Fax oder E-Mail erteilt werden.

Art. 8. Sofern kraft Gesetz erforderlich oder, andernfalls, aufgrund einer Entscheidung des Geschäftsführers oder,
sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, des Rates der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft, werden die
jährlichen Gesellschafterversammlungen der Verwaltungsgesellschaft gemäß luxemburgischen Recht am Sitz der Verwal-
tungsgesellschaft in Luxemburg oder einem anderen, in der Einladung zur Versammlung genannten Ort abgehalten. Solche
jährlichen Gesellschafterversammlungen können im Ausland abgehalten werden, wenn der Geschäftsführer, oder, sofern
mehrere Geschäftsführer bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft dies aufgrund des Vor-
liegens außergewöhnlicher Umstände für erforderlich hält.

Der Geschäftsführer, oder sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung der Verwal-
tungsgesellschaft, können weitere Gesellschafterversammlungen einberufen, die an den in den jeweiligen Einladungen
genannten Orten und zu den darin ebenfalls genannten Zeiten abgehalten werden.

Vorbehaltlich anderweitiger Bestimmungen in dieser Satzung gelten im Hinblick auf die Fristen für Einladungen zu
Gesellschafterversammlungen und deren Beschlussfähigkeit die einschlägigen gesetzlichen Bestimmungen.

Vorbehaltlich anderweitiger gesetzlicher Bestimmungen oder Bestimmungen dieser Satzung sind auf einer ordnungs-
gemäß einberufenen Gesellschafterversammlung zu fassende Beschlüsse mit der einfachen Mehrheit der anwesenden und
sich an der jeweiligen Abstimmung beteiligenden Gesellschafter zu fassen.

Die jährlichen Gesellschafterversammlungen sind von dem Geschäftsführer, oder, sofern mehrere Geschäftsführer
bestellt sind, vom Rat der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft durch Versendung von Einladungen einzuberufen,
die die Tagesordnung enthalten und die gemäß den einschlägigen gesetzlichen Bestimmungen zu veröffentlichen sind.

Der Geschäftsführer, oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung der Verwal-
tungsgesellschaft wird die Tagesordnung erstellen, es sei denn, eine Versammlung findet auf schriftliches Verlangen der
Gesellschafter gemäß den einschlägigen gesetzlichen Bestimmungen statt; in einem solchen Fall kann der Geschäftsführer,
oder, sofern mehrere Gesellschafter bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft eine weitere
Tagesordnung erstellen.

Sofern bei einer Gesellschafterversammlung alle Gesellschafter anwesend oder vertreten sind und erklären, dass sie
über die Tagesordnung der Versammlung informiert worden sind, kann eine Versammlung ohne vorherige Einladung oder
Veröffentlichung abgehalten werden.

Die Angelegenheiten, die von einer Gesellschafterversammlung behandelt werden, sind auf die in der Tagesordnung
genannten Punkte zu beschränken, wobei alle gesetzlich vorgeschriebenen und mit diesen zusammenhangende Punkte zu
behandeln sind, es sei denn, alle Gesellschafter einigen sich auf eine andere Tagesordnung. Sofern die Bestellung von
Geschäftsführern oder eines Abschlussprüfers auf der Tagesordnung steht, sind die Namen der zur Wahl stehenden
Geschäftsführer, oder Abschlussprüfer in die Tagesordnung aufzunehmen.

Abschnitt IV. Verwaltung

Art. 9. Die Geschäfte der Verwaltungsgesellschaft werden von einem oder mehreren Geschäftsführern geführt. Sofern
mehrere Geschäftsführer bestellt sind, bilden sie einen Rat der Geschäftsführung.

Der bzw. die Geschäftsführer müssen keine Gesellschafter der Verwaltungsgesellschaft sein.

Der bzw. die Geschäftsführer werden von der jährlichen Gesellschafterversammlung für einen von dieser bestimmten
Zeitraum gewählt, bis ihre Nachfolger gewählt sind und ihr Amt übernehmen. Nach Ablauf seiner Amtszeit kann sich ein
Geschäftsführer wieder zur Wahl stellen.

Sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, sowie für den Fall, dass der Posten eines Geschäftsführers aufgrund des
Todes, der Eintritts in den Ruhestand eines Geschäftsführers oder aus anderen Gründen vakant wird, können sich die
verbleibenden Geschäftsführer versammeln und mit einfacher Mehrheit einen Geschäftsführer wählen, der eine solche
Vakanz bis zur nächsten jährlichen Gesellschafterversammlung ausfüllt.

Art. 10. Der Rat der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft ernennt aus ihrer Mitte einen Vorsitzenden.

Der Vorsitzende führt den Vorsitz sämtlicher Gesellschafterversammlungen der Verwaltungsgesellschaft. Sofern der
Vorsitzende bei einer Versammlung abwesend oder nicht handlungsfähig ist, können die Geschäftsführer aus ihrer Mitte
einen Vorsitzenden für die Zwecke der jeweiligen Versammlung ernennen.
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Der Geschäftsführer, oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung der Verwal-
tungsgesellschaft kann einen Sekretär ernennen, der kein Geschäftsführer sein muss und für die Führung des Protokolls
von Versammlungen des Rates der Geschäftsführung und von Gesellschafterversammlungen verantwortlich ist.

Der Geschäftsführer, oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung der Verwal-
tungsgesellschaft kann jeweils Bevollmächtigte („Officers“) der Gesellschaft ernennen, einschließlich eines Managing
Directors, eines General Managers, eines Assistant Managers oder sonstiger Bevollmächtigte, die im Hinblick auf den
Betrieb und die Verwaltung der Verwaltungsgesellschaft für erforderlich gehalten werden. Im Besonderen wird der Ge-
schäftsführer, oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung der Verwaltungsgesell-
schaft, im Einklang mit den Bestimmungen des AIFM Gesetzes, mindestens 2 Bevollmächtigte als „dirigeants“ einstellen,
welche die Geschäfte der Verwaltungsgesellschaft tatsächlich leiten. Bevollmächtigte müssen keine Geschäftsführer, oder
Gesellschafter der Verwaltungsgesellschaft sein. Die ernannten Bevollmächtigte haben die ihnen von dem Geschäftsführer,
oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, vom Rat der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft, sowie
die aus dem AIFM Gesetz resultierenden, zugewiesenen Befugnisse und Pflichten.

Der Rat der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft versammelt sich auf Einladung des Vorsitzenden oder von
zwei Geschäftsführern an dem in der jeweiligen Einladung genannten Ort.

Sämtlichen Geschäftsführern ist mindestens fünf Tage vor Beginn einer solchen Versammlung eine schriftliche Einladung
zusammen mit einer Tagesordnung zu übermitteln, in der sämtliche Geschäftsordnungspunkte aufgeführt sind. Von dieser
Frist kann in dringenden Ausnahmetallen abgewichen werden, in denen die näheren Umstände in der Einladung auszu-
führen sind. Auf eine Einladung kann verzichtet werden, sofern sämtliche Geschäftsführer einer solchen Verfahrensweise
schriftlich, per Telegramm, Fax oder E-Mail zustimmen. Für einzelne Versammlungen, deren Zeit und Ort vorab durch
Gesellschafterbeschluss festgelegt worden sind, ist keine weitere Einladung erforderlich.

Geschäftsführer können sich bei Versammlungen des Rates der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft vertre-
ten lassen, indem sie einen anderen Geschäftsführer schriftlich, per Telegramm, Fax oder E-Mail zu ihrem Vertreter
ernennen.

Geschäftsführer, die an einem Versammlungsort nicht physisch anwesend sind, können an einer Versammlung des
Rates der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft per Konferenzschaltung oder auf einem ähnlichen Kommunika-
tionsweg teilnehmen, wobei sich alle Teilnehmer einer solchen Versammlung gegenseitig hören können müssen, und eine
Teilnahme an einer solchen Versammlung kommt einer persönlichen Teilnahme gleich.

Eine Versammlung der Geschäftsführer der Verwaltungsgesellschaft kann nur wirksam beraten und handeln, wenn
mindestens zwei Geschäftsführer bei einer Versammlung des Rates der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft
anwesend oder vertreten sind. Beschlüsse sind mit einfacher Mehrheit der anwesenden oder vertretenen Geschäftsführer
zu fassen.

Von sämtlichen Geschäftsführern unterzeichnete Beschlüsse sind genauso gültig und wirksam wie bei einer ordnungs-
gemäß einberufenen und abgehaltenen Versammlung gefasste Beschlüsse. Solche Unterschriften können auf einem
einzigen Dokument oder auf mehreren Ausfertigungen eines Beschlusses gezeichnet sein und können per Brief, Tele-
gramm, Fax oder E-Mail erfolgen.

Das Protokoll von Versammlungen der Geschäftsführer der Verwaltungsgesellschaft ist von dem Vorsitzenden oder,
sofern dieser abwesend ist, von dem stellvertretenden, nur für die jeweilige Versammlung ernannten Vorsitzenden oder
von zwei Geschäftsführern zu unterzeichnen.

Kopien von oder Auszüge aus solchen Protokollen, die gegebenenfalls in Gerichtsverfahren oder bei anderen Gele-
genheiten vorgelegt werden, sind von dem Vorsitzenden oder von zwei Geschäftsführern oder von einem Geschäftsführer
gemeinsam mit dem Sekretär oder dem stellvertretenden Sekretär zu unterzeichnen.

Art. 11. Der Geschäftsführer, oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung der
Verwaltungsgesellschaft ist befugt, die Richtung und Art der Geschäftsführung und der Geschäfte der Verwaltungsgesell-
schaft festzulegen.

Der Geschäftsführer bzw. der Rat der Geschäftsführung ist mit den größtmöglichen Befugnissen ausgestattet, um
sämtliche im Interesse der Verwaltungsgesellschaft stehenden Verwaltungshandlungen und -verfügungen vorzunehmen.
Sämtliche Befugnisse, die nicht kraft Gesetzes oder gemäß dieser Satzung ausdrücklich der jährlichen Gesellschafterver-
sammlung zugewiesen sind, werden vom Geschäftsführer, oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, vom Rat
der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft ausgeübt.

Art. 12. Die Verwaltungsgesellschaft wird durch die Unterschrift von zwei Geschäftsführern verpflichtet oder durch
die alleinige Unterschrift eines Bevollmächtigten oder einer Person oder mehrerer Personen, auf die ein solches Zeich-
nungsrecht durch den Rat übertragen worden ist.

Art. 13. Der Geschäftsführer, oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung der
Verwaltungsgesellschaft kann seine Befugnisse zur Führung der täglichen Geschäfte der Verwaltungsgesellschaft, ein-
schließlich des Rechts, für die Gesellschaft zu zeichnen, sowie seine Befugnisse, Handlungen zur Forderung der Unter-
nehmenspolitik und des Gesellschaftszwecks vorzunehmen, an Bevollmächtigte der Verwaltungsgesellschaft oder andere
Personen übertragen, die wiederum berechtigt sind, Untervollmachten zu erteilen, sofern sie von dem Geschäftsführer,
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oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, vom Rat der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft hierzu
ermächtigt worden sind.

Art. 14. Verträge oder andere Transaktionen der Verwaltungsgesellschaft mit einer anderen Gesellschaft oder einem
anderen Unternehmen bleiben unberührt und werden nicht unwirksam, wenn ein oder mehrere der Geschäftsführer
oder Bevollmächtigte der Verwaltungsgesellschaft aufgrund persönlicher Beziehungen ein Interesse an dieser anderen
Gesellschaft oder diesem anderen Unternehmen hat oder haben oder dort Geschäftsführer oder Bevollmächtigter oder
Mitarbeiter ist oder sind, sofern sich die Verwaltungsgesellschaft verpflichtet, nicht wissentlich Vermögenswerte von AIFs,
die sie verwaltet, an ihre Geschäftsführer oder Bevollmächtigte oder von diesen beherrschte Gesellschaften oder Un-
ternehmen zu verkaufen oder zu verleihen.

Falls ein Geschäftsführer oder Bevollmächtigter der Verwaltungsgesellschaft möglicherweise aus anderen Gründen als
aufgrund des Umstands, dass er Geschäftsführer, Bevollmächtigte, Mitarbeiter oder Inhaber von Wertpapieren oder
sonstigen Beteiligungen des anderen Unternehmens ist, ein persönliches Interesse an einem Vertrag oder einer Trans-
aktion der Verwaltungsgesellschaft hat, wird der Geschäftsführer oder Bevollmächtigte, oder, sofern mehrere Geschäfts-
führer bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung der Verwaltungsgesellschaft von diesem persönlichen Interesse in
Kenntnis setzen und von einer Beteiligung an Beschlussfassungen hinsichtlich eines solchen Vertrags oder einer solchen
Transaktion absehen. Die jeweils nächste Gesellschafterversammlung ist von einem solchen Vertrag oder einer solchen
Transaktion und dem persönlichen Interesse des betreffenden Geschäftsführers oder Bevollmächtigten zu unterrichten.

Art. 15. Die Verwaltungsgesellschaft kann einen Geschäftsführer oder, seine Erben, Testamentsvollstrecker oder
Nachlassverwalter für angemessene Kosten schadlos halten, die diesem oder diesen in Zusammenhang mit einem An-
spruch, einer Klage oder einem Verfahren entstanden sind, die möglicherweise auf der jetzigen oder früheren Tätigkeit
des Betreffenden als Geschäftsführer oder Bevollmächtigte für die Verwaltungsgesellschaft oder für eine andere Gesell-
schaft beruhen, sofern dies verlangt wird, deren Anteilinhaber oder Gläubiger die Verwaltungsgesellschaft ist, wenn der
Betreffende insoweit keinen anderen Schadloshaltungsanspruch hat; dies gilt nicht, wenn der Geschäftsführer oder Be-
vollmächtigte wegen grober Fahrlässigkeit oder Vorsatz rechtskräftig verurteilt wird; wird ein Vergleich geschlossen,
erfolgt die Schadloshaltung nur bezüglich solcher vom Vergleich erfassten Punkte, bezüglich derer - laut Auskunft des
Rechtsberaters gegenüber der Verwaltungsgesellschaft - keine Pflichtverletzung der schadlos zu haltenden Person vorliegt.
Das vorstehende Recht auf Schadloshaltung schließt andere, dem Geschäftsführer oder Bevollmächtigte möglicherweise
zustehende Rechte nicht aus.

Abschnitt V. Buchhaltung, Ausschüttung von Dividenden

Art. 16. Die Geschäfte der Verwaltungsgesellschaft, ihre finanzielle Situation sowie ihre Bucher werden von einem
(oder mehreren) Abschlussprüfer(n) überwacht, bei denen es sich um reviseur d'enterprises agree(s) handelt. Der Ab-
schlussprüfer (oder die Abschlussprüfer) wird von den Gesellschaftern bei der jährlichen Gesellschafterversammlung für
einen Zeitraum bestimmt, der am Tage der nächsten jährlichen Gesellschafterversammlung endet, an dem über die Be-
stellung des Nachfolgers oder der Nachfolger entschieden wird.

Art. 17. Das Geschäftsjahr der Verwaltungsgesellschaft beginnt am 1. Januar und endet am 31. Dezember eines jeden
Jahres.

Art. 18. Von dem Jahresüberschuss der Verwaltungsgesellschaft werden fünf Prozent (5%) in die gesetzlich vorge-
schriebenen Reserven eingestellt. Diese Zuführung von Geldern endet, sobald und solange die Reserven bei zehn Prozent
(10%) des Kapitals der Verwaltungsgesellschaft gemäß Artikel 5 dieser Satzung oder dem gegebenenfalls gemäß Artikel 5
dieser Satzung herauf- oder herabgesetzten Betrag liegen.

Die Gesellschafterversammlung beschließt jährlich über die Verwendung des Jahresüberschusses; sie kann ggf. Divid-
enden festsetzen oder den Geschäftsführer, oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, den Rat der Geschäfts-
führung der Verwaltungsgesellschaft anweisen, dies zu tun.

Der Geschäftsführer, oder, sofern mehrere Geschäftsführer bestellt sind, der Rat der Geschäftsführung der Verwal-
tungsgesellschaft kann im gesetzlich vorgesehenen Rahmen einstimmig die Ausschüttung von Interimdividenden beschlie-
ßen.

Abschnitt VII. Auflösung, Liquidation

Art. 19. Im Falle einer Auflösung der Verwaltungsgesellschaft erfolgt die Liquidation durch einen oder mehrere Liqui-
datoren. Bei den Liquidatoren kann es sich um natürliche oder juristische Personen handeln, die von der Gesellschafter-
versammlung bestellt werden, die über die Auflösung entscheidet und die Befugnisse und die Vergütung der Liquidatoren
bestimmt.

Abschnitt VIII. Änderungen

Art. 20. Diese Satzung kann im Rahmen einer Gesellschafterversammlung geändert werden, wenn diese beschlussfähig
ist und die nach luxemburgischen Recht erforderlichen Mehrheiten erreicht werden.
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Art. 21. Alle Fragen, die nicht in dieser Satzung geregelt sind, sind gemäß dem Gesetz vom 10. August 1915 über die
Handelsgesellschaften in der jeweils geltenden Fassung, dem AIFM Gesetz, falls anwendbar, und dem Gesetz von 2010 zu
lösen.

Kosten

Der Gesamtbetrag der Kosten, Ausgaben, Vergütungen und Auslagen, unter welcher Form auch immer, welche der
Gesellschaft aus Anlass dieser Urkunde entstehen und für die sie haftet, beläuft sich auf ungefähr tausend Euro.

Erklärung

Der unterzeichnende Notar, die die englische Sprache beherrscht, erklärt hiermit, dass, auf Wunsch der oben ge-
nannten erschienenen Partei, die vorliegende Urkunde i englischer Sprache verfasste wurde, gefolgt von einer deutschen
Fassung; gemäß der Wunsch derselben Partei und im Falle von Abweichungen zwischen dem englische und deutschen
Text ist die englische Fassung maßgebend.

WORÜBER die vorliegende notarielle Urkunde in Luxemburg, an dem oben angegebenen Tag, erstellt wurde.

Und nach Vorlesung alles Vorstehenden an die Bevollmächtigte der erschienene Parteien, namens handelnd wie hiervor
erwähnt, dem amtierenden Notar nach Vor- und Zunamen, Personenstand und Wohnort bekannt, hat dieselbe Bevoll-
mächtigte mit Uns, dem Notar, gegenwärtige Urkunde unterschrieben.

Signé: C. MOURADIAN, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 28 october 2014. LAC/2014/50101. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 7 novembre 2014.

Référence de publication: 2014172876/619.

(140198343) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 novembre 2014.

Oaktree Participation S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 191.643.

STATUTS

L'an deux mille quatorze, le sept novembre.

Pardevant Maître Blanche MOUTRIER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette (Grand-Duché de Luxembourg).

A comparu:

"VARNIA S.A.", une société anonyme de droit luxembourgeois, avec siège social à L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de
Merl, enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 184293, ici re-
présentée par Madame Sandra SCHWEIZER, employée privée, demeurant professionnellement au 63-65, rue de Merl à
L-2146 Luxembourg en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée.

La procuration signée ne varietur par le comparant et le notaire soussigné restera annexée au présent acte pour être
soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Lequel comparant, aux termes de la capacité avec laquelle il agit, a requis le notaire instrumentaire d'arrêter ainsi qu'il
suit les statuts d'une société qu'il déclare constituer comme suit:

Art. 1 er . Dénomination - Forme.  Il est formé entre le souscripteur et tous ceux qui deviendront propriétaires des
actions ci-après créées, une société sous forme d'une société anonyme, sous la dénomination de «OAKTREE PARTICI-
PATIONS S.A.» (la «Société»).

Art. 2. Durée. La Société est constituée pour une durée indéterminée.

Art. 3. Siège social. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg Ville. Il peut être créé, par simple décision du
conseil d'administration, des succursales ou bureaux, tant dans le Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 4. Objet. La société a pour objet la prise de participations sous quelque forme que ce soit, dans des entreprises
luxembourgeoises ou étrangères, et toutes autres formes de placement, l'acquisition par achat, souscription ou de toute
autre manière, ainsi que l'aliénation par vente, échange ou de toute autre manière de titres, obligations, créances, billets
et autres valeurs de toutes espèces, l'administration, le contrôle et le développement de telles participations.

La société peut participer à la création et au développement de n'importe quelle entreprise financière, industrielle ou
commerciale, tant au Luxembourg qu'à l'étranger et leur prêter concours, que ce soit par des prêts, des garanties ou de
toute autre manière.
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La société peut prêter ou emprunter sous toutes les formes, avec ou sans intérêts et procéder à l'émission d'obligations,
à différentes sociétés (filiales ou non).

La société peut réaliser toutes opérations mobilières, financières ou industrielles, commerciales, liées directement ou
indirectement à son objet et avoir un établissement commercial ouvert au public.

La société peut acquérir et mettre en valeur tous brevets, licences et marques et autres droits se rattachant à ces
brevets, licences et marques ou pouvant les compléter.

La société a pour objet l'achat, la vente, la mise en location, l'administration et la mise en valeur sous quelque forme
que ce soit de biens immobiliers situés au Grand-Duché de Luxembourg ou à l'étranger, ainsi que toutes opérations
commerciales ou financières, immobilières ou mobilières qui s'y rattachent directement ou indirectement.

D'une façon générale, la société peut prendre toutes mesures de contrôle et de surveillance et faire toutes opérations
qu'elle jugera utiles à l'accomplissement ou au développement de son objet.

La société a encore pour objet de percevoir des indemnités et des rémunérations des sociétés du groupe ainsi que
l'administration et la gérance de telles sociétés du groupe, à qui elle pourra notamment fournir toute prestation d’assis-
tance stratégique, administrative ou commerciale.

Art. 5. Capital social. Le capital social de la Société est fixé à EUR 31.000,- (trente et un mille Euros), représenté par
310 (trois cent dix actions) d'une valeur nominale de EUR 100.- (cent euros) chacune, entièrement libérées.

La Société peut racheter ses propres actions dans les termes et sous les conditions prévues par la loi.

Le capital autorisé est, pendant la durée telle que prévue ci-après, de EUR 5.000.000,- (cinq millions d’Euros) représenté
par 50 000 (cinquante mille) actions, d'une valeur nominale de EUR 100.- (cent Euros) chacune.

Le capital autorisé et le capital souscrit de la société peuvent être augmentés ou réduits par décision de l'assemblée
générale des actionnaires statuant sous les mêmes conditions que pour les modifications de statuts.

En outre, le conseil d'administration est autorisé, pendant une période de cinq ans prenant fin le 7 novembre 2019, à
augmenter en une ou plusieurs fois le capital souscrit à l'intérieur des limites du capital autorisé avec émission d'actions
nouvelles. Ces augmentations de capital peuvent être souscrites avec ou sans prime d'émission, à libérer en espèces, en
nature ou par compensation avec des créances certaines, liquides et immédiatement exigibles vis-à-vis de la société, ou
même par incorporation de bénéfices reportés, de réserves disponibles ou de primes d'émission, ou par conversion
d'obligations comme dit ci-après.

Le conseil d'administration peut déléguer tout administrateur, directeur, fondé de pouvoir ou toute autre personne
dûment autorisée, pour recueillir les souscriptions et recevoir paiement du prix des actions représentant tout ou partie
de cette augmentation de capital.

Chaque fois que le conseil d'administration aura fait constater authentiquement une augmentation du capital souscrit,
il fera adapter le présent article.

Le conseil d'administration est encore autorisé à émettre des emprunts obligataires ordinaires, avec bons de souscri-
ption ou convertibles, sous forme d'obligations au porteur ou autre, sous quelque dénomination que ce soit et payables
en quelque monnaie que ce soit, étant entendu que toute émission d'obligations, avec bons de souscription ou conver-
tibles, ne pourra se faire que dans le cadre des dispositions légales applicables au capital autorisé, dans les limites du capital
autorisé ci-dessus spécifié et dans le cadre des dispositions légales, spécialement de l'article 32-4 de la loi sur les sociétés.

Le conseil d'administration déterminera la nature, le prix, le taux d'intérêt, les conditions d'émission et de rembour-
sement et toutes autres conditions y ayant trait.

Un registre des obligations nominatives sera tenu au siège social de la société.

Art. 6. Actions. Les actions de la Société sont nominatives ou au porteur, ou en partie dans l'une ou l'autre forme, au
choix des actionnaires, sauf dispositions contraires de la loi.

La Société ne reconnaît qu'un propriétaire par action. S'il y a plusieurs propriétaires par action, la société aura le droit
de suspendre l'exercice de tous les droits y attachés jusqu'à ce qu'une seule personne ait été désignée comme étant à
son égard propriétaire.

Art. 7. Assemblée des actionnaires - Dispositions générales. L'assemblée des actionnaires de la Société régulièrement
constituée représentera tous les actionnaires de la société. Elle aura les pouvoirs les plus larges pour ordonner, faire ou
ratifier tous les actes relatifs aux opérations de la Société.

Lorsque la Société compte un associé unique, il exercera les pouvoirs dévolus à l'assemblée générale.

Art. 8. Assemblée Générale annuelle - Approbation des comptes annuels. L'assemblée générale annuelle des action-
naires se tiendra au siège social de la Société, ou à tout autre endroit qui sera fixé dans l'avis de convocation, le dernier
vendredi du mois de juin à 14.00 heures.

Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée générale annuelle se tiendra le premier jour ouvrable qui suit. L'assemblée
générale annuelle pourra se tenir à l'étranger, si le conseil d'administration constate souverainement que des circonstances
exceptionnelles le requièrent.
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Art. 9. Autres assemblées. Les autres assemblées des actionnaires pourront se tenir aux heures et lieu spécifiés dans
les avis de convocation.

Les quorum et délais requis par la loi régleront les avis de convocation et la conduite des assemblées des actionnaires
de la Société, dans la mesure où il n'est pas autrement disposé dans les présents statuts.

Toute action donne droit à une voix, sauf toutefois les restrictions imposées par la loi et par les présents statuts. Tout
actionnaire pourra prendre part aux assemblées des actionnaires en désignant par écrit, par câble, télégramme, télex ou
téléfax une autre personne comme son mandataire.

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les actionnaires qui participent à l'assemblée par
visioconférence ou par des moyens permettant leur identification, pour autant que ces moyens satisfassent à des carac-
téristiques techniques garantissant la participation effective à l'assemblée, dont les délibérations sont retransmises de
façon continue.

Dans la mesure où il n'en est pas autrement disposé par la loi, les décisions d'une assemblée des actionnaires dûment
convoquée sont prises à la majorité simple des actionnaires présents et votants.

Le conseil d'administration peut déterminer toutes autres conditions à remplir par les actionnaires pour prendre part
à toute assemblée des actionnaires.

Si tous les actionnaires sont présents ou représentés lors d'une assemblée des actionnaires, et s'ils déclarent connaître
l'ordre du jour, l'assemblée pourra se tenir sans avis de convocation ni publication préalables.

Art. 10. Composition du Conseil d’administration. La Société sera administrée par un conseil d'administration composé
de trois membres au moins, qui n'ont pas besoin d'être actionnaires de la Société. Toutefois, lorsque la société est
constituée par un associé unique ou que, à une assemblée générale des actionnaires, il est constaté que celle-ci n’a plus
qu’un associé unique, la composition du conseil d’administration peut être limitée à un membre jusqu’à l'assemblée gé-
nérale ordinaire suivant la constatation de l'existence de plus d’un associé.

Les administrateurs seront élus par l'assemblée générale des actionnaires pour une période qui ne pourra excéder six
années et resteront en fonctions jusqu'à ce que leurs successeurs aient été élus. Ils sont rééligibles.

En cas de vacance d'un poste d'administrateur, les administrateurs restants ont le droit d'y pourvoir provisoirement;
dans ce cas l'assemblée générale lors de sa première réunion procède à l'élection définitive.

Art. 11. Réunions du Conseil d’administration. Le conseil d'administration élit en son sein un président et peut choisir
un vice-président. Il pourra également choisir un secrétaire qui n'a pas besoin d'être administrateur et qui sera en charge
de la tenue des procès-verbaux des réunions du conseil d'administration et des assemblées générales des actionnaires.

Le conseil d'administration se réunira sur la convocation du président, de l'administrateur unique ou de deux admi-
nistrateurs, au lieu indiqué dans l'avis de convocation.

Tout administrateur pourra se faire représenter à toute réunion du conseil d'administration en désignant par écrit ou
par câble, télégramme, télex ou télécopie un autre administrateur comme son mandataire.

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les administrateurs qui participent à la réunion du
conseil d’administration par vidéoconférence ou par des moyens permettant leur identification, pour autant que ces
moyens satisfassent à des caractéristiques techniques garantissant une participation effective à la réunion du conseil, dont
les délibérations sont retransmises de façon continue. La réunion tenue par de tels moyens de communication à distance
est réputée se dérouler au siège de la Société.

Le conseil d'administration ne pourra délibérer ou agir valablement que si la moitié au moins des administrateurs est
présente ou représentée à la réunion du conseil d'administration. Les décisions sont prises à la majorité des administra-
teurs présents ou représentés à cette réunion.

Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les administrateurs, produira effet au même titre qu'une
décision prise à une réunion du conseil d'administration.

Le conseil d’administration peut, unanimement, passer des résolutions circulaires en donnant son approbation par
écrit, par câble, télégramme, télex ou fax, ou par tout autre moyen de communication similaire, à confirmer par écrit. Le
tout formera le procès-verbal prouvant l'approbation des résolutions.

Lorsque la société compte un seul administrateur, il exerce les pouvoirs dévolus au conseil d'administration.

Art. 12. Pouvoirs du Conseil d’administration. Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus larges de
passer tous actes d'administration et de disposition dans l'intérêt de la Société. Tous pouvoirs que la loi ne réserve pas
expressément à l'assemblée générale des actionnaires sont de la compétence du conseil d'administration.

Le conseil d'administration pourra déléguer ses pouvoirs relatifs à la gestion journalière des affaires de la Société et à
la représentation de la Société pour la conduite des affaires, à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants et
autres agents, associés ou non, agissant à telles conditions et avec tels pouvoirs que le conseil déterminera. Il pourra
également conférer tous pouvoirs et mandats spéciaux à toutes personnes qui n'ont pas besoin d'être administrateurs,
nommer et révoquer tous fondés de pouvoirs et employés, et fixer leurs émoluments.
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Art. 13. Représentation. La Société sera engagée soit par la signature individuelle de l'administrateur unique, soit si le
conseil d’administration est composé de trois membres ou plus par la signature collective de deux administrateurs, ou la
seule signature de toute personne à laquelle pareil pouvoir de signature aura été délégué par le conseil d'administration.

Art. 14. Surveillance. Les opérations de la Société seront surveillées par un ou plusieurs commissaires aux comptes
qui n'ont pas besoin d'être actionnaires. L'assemblée générale des actionnaires désignera les commissaires aux comptes
et déterminera leur nombre, leur rémunération et la durée de leurs fonctions qui ne pourra excéder six années. Ils sont
rééligibles.

Art. 15. Exercice social. L'exercice social commencera le 1 er janvier et se terminera le 31 décembre de chaque année.

Art. 16. Allocation des bénéfices. Sur le bénéfice annuel net de la société il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la
formation d'un fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque et aussi longtemps que la réserve
légale atteindra le dixième du capital social.

L'assemblée générale des actionnaires déterminera, sur proposition du conseil d'administration, de quelle façon il sera
disposé du solde du bénéfice annuel net.

Dans le cas d'actions partiellement libérées, des dividendes seront payables proportionnellement au montant libéré
de ces actions.

Des acomptes sur dividendes pourront être versés en conformité avec les conditions prévues par la loi.

Art. 17. Dissolution. En cas de dissolution de la Société, il sera procédé à la liquidation par les soins d'un ou de plusieurs
liquidateurs (qui peuvent être des personnes physiques ou morales) nommés par l'assemblée générale des actionnaires
qui déterminera leurs pouvoirs et leurs rémunérations.

Art. 18. Divers. Pour toutes les matières qui ne sont pas régies par les présents statuts, les parties se réfèrent aux
dispositions de la loi du dix août mil neuf cent quinze concernant les sociétés commerciales et aux lois modificatives.

Dispositions transitoires

1) Le premier exercice social commencera le jour de la constitution et se terminera le 31 décembre 2014.
2) La première assemblée générale annuelle des actionnaires aura lieu en 2015.

Souscription et Libération

Le comparant a souscrit un nombre d'actions et a libéré à hauteur de 100% (cent pour cent) en espèces le montant
suivant

Actionnaire Capital
souscrit

Capital
libéré

Nombre
d'actions

VARNIA S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31.000 31.000 310

Preuve du paiement a été donnée au notaire soussigné, de sorte que la somme de trente-et-un mille Euros (31.000,-
EUR) se trouve à l'entière disposition de la société.

Déclaration - Evaluation

Le notaire soussigné déclare avoir vérifié l'existence des conditions énumérées à l'article 26 de la loi du dix août mil
neuf cent quinze sur les sociétés commerciales et en constate expressément l'accomplissement.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, sont approximativement estimés à la somme de 1.300.-EUR.

Assemblée Générale Extraordinaire

La personne ci-avant désignée, représentant l'intégralité du capital souscrit et se considérant comme dûment convo-
quée, s'est constituée en assemblée générale extraordinaire.

Après avoir constaté que cette assemblée était régulièrement constituée, elle a pris les résolutions suivantes:
1. Le nombre des administrateurs est fixé à trois et celui des commissaires aux comptes à un.
2. Ont été appelé aux fonctions d'administrateurs:
- Monsieur Jean-Marc FABER, né le 7 avril 1966 à Luxembourg, expert-comptable, demeurant professionnellement au

63-65, rue de Merl, L-2146 Luxembourg;
- Monsieur Christophe MOUTON, né le 20 novembre 1971 à Saint-Mard (Belgique), expert-comptable, demeurant

professionnellement au 63-65, rue de Merl, L-2146 Luxembourg;
- Monsieur Manuel BORDIGNON, né le 4 juin 1969 à Esch-sur-Alzette, employé privé, demeurant professionnellement

au 63-65, rue de Merl, L-2146 Luxembourg;
3. A été appelée aux fonctions de commissaire aux comptes:
- Fiduciaire Jean-Marc FABER & Cie S.à r.l., ayant son siège social au 63-65, rue de Merl, L-2146 Luxembourg.
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4. L'adresse de la société est fixée à L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl.

5. La durée du mandat des administrateurs et du commissaire aux comptes sera de six années et prendra fin à l'as-
semblée générale des actionnaires qui se tiendra en l'an 2020.

6. Le conseil d'administration est autorisé à déléguer les pouvoirs de gestion journalière conformément à l'article 12
des statuts.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite au mandataire de la comparante, connu du notaire instrumentaire par ses nom, prénom usuel,
état et demeure, ledit mandataire a signé avec Nous notaire la présente minute.

Signé: SCHWEIZER, Moutrier Blanche.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 10/11/2014. Relation: EAC/2014/15141. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €

Le Receveur (signé): HALSDORF.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Esch-sur-Alzette, le 11 novembre 2014.

Référence de publication: 2014174823/207.

(140199697) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

LU GE III S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 203, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 162.000.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fourteen, on the twenty-four of October.

Before the undersigned Maître Jean SECKLER, notary public, residing in Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appears:

LU PC VIII S.à r.l., a private limited liability company incorporated and existing under the laws of the Luxembourg,
with registered office at 203, route d’Esch, L-1471 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies
Register under the number B 156751,

here represented by Mrs Catherine DELSEMME, legal counsel, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a
proxy given under private seal.

The said proxy, signed ne varietur by the proxy holder of the appearing party and the undersigned notary, will remain
annexed to the present deed to be filed with the registration authorities.

Such appearing party, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to state that:

The appearing party is currently the sole shareholder of the private limited liability company established in Luxembourg
under the name of LU GE III S.à r.l. (the “Company”), with registered office at 203, route d’Esch, L-1471 Luxembourg,
registered with the Luxembourg Trade and Company Register, section B under number 162 000, incorporated by the
undersigned notary, on 22 nd June 2011, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 2183
of 16 September 2011 and whose articles of association have been amended for the last time by deed of the undersigned
notary, on 13 th December 2011, published in the Memorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 899 of 5
April 2012.

The share capital of the Company presently amounts to one hundred and twelve thousand five hundred Euro (EUR
112,500.-), represented by eleven thousand two hundred and fifty (11,250) shares with a par value of ten Euro (EUR 10.-)
each.

The appearing party is currently the sole owner of all the shares of the Company.

The appearing party, as the sole shareholder of the Company, expressly declares to proceed with the anticipated
dissolution of the Company.

The appearing party, as the liquidator of the Company, declares that all known liabilities of the Company have been
settled.

The activity of the Company has ceased and all assets of the Company are transferred to its sole shareholder, who is
personally liable for all liabilities and engagements of the Company, even those actually unknown, in the same way as the
latter was liable; accordingly, the liquidation of the Company is considered to be closed.

The sole shareholder wholly and fully discharges the managers of the dissolved Company of their mandate as of today.

The accounting books and documents of the dissolved Company will be kept during a period of five (5) years at the
Company’s former registered office.
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Expenses

The expenses, costs, remuneration or charges in any form whatsoever, which will be borne by the Company as a result
of the present shareholder meeting, are estimated at approximately nine hundred Euro.

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a French translation.

On request of the same appearing party and in case of divergence between the English and the French text, the English
version will prevail.

Whereof, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the person appearing, he signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille quatorze, le vingt-quatre octobre.

Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-duché de Luxembourg.

A comparu:

LU PC VIII S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée et existant selon le droit du Luxembourg, dont le
siège social est au 203, route d’Esch, L-1471 Luxembourg, R.C.S. Luxembourg numéro B 156751,

ici dûment représentée par Madame Catherine DELSEMME, juriste, demeurant professionnellement à Luxembourg,
en vertu d’une procuration donnée sous seing privé.

Laquelle procuration restera, après avoir été signée ne varietur par la mandataire de la comparante et le notaire
instrumentant, annexée aux présentes pour être soumise aux formalités d’enregistrement avec elles.

Laquelle comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a requis le notaire instrumentaire d’acter que:

La comparante est actuellement la seule associée de la société à responsabilité limitée établie à Luxembourg sous la
dénomination de LU GE III S.à r.l. (la "Société"), ayant son siège social au 203, route d’Esch, L-1471 Luxembourg, inscrite
au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B sous le numéro 162.000, constituée suivant acte
reçu par le notaire instrumentant, le 22 juin 2011, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro
2183 du 16 septembre 2011, et dont les statuts ont été modifiés en dernier lieu suivant acte reçu par le notaire instru-
mentant, en date du13 décembre 2012, publie au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 899 du 5
avril 2012.

La Société a actuellement un capital social de cent douze mille cinq cent euros (EUR 112.500,-), représenté par onze
mille cent cinquante (11.150) parts sociales d’une valeur nominale de dix euros (EUR 10,-) chacune.

La comparante est actuellement propriétaire de l'intégralité des parts sociales de la Société.

Par la présente la comparante prononce la dissolution anticipée de la Société avec effet immédiat.

La comparante en sa qualité de liquidateur de la Société déclare que tout le passif connu de la Société est réglé.

L’activité de la Société a cessé; l'associé unique est investi de tout l'actif et il répondra personnellement de tous les
engagements de la Société même inconnus à l'heure actuelle, de la même manière que celle-ci y était tenue; partant la
liquidation de la Société est à considérer comme faite et clôturée.

L’associée unique donne décharge pleine et entière aux gérants pour leur mandat jusqu’à ce jour.

Les documents et pièces relatifs à la Société dissoute resteront conservés durant cinq ans à l'ancien siège social de la
Société.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la Société et mis à sa charge
à raison des présentes, sont évalués sans nul préjudice à la somme de neuf cents euros.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, constate par les présentes qu’à la requête de la personne com-
parante le présent acte est rédigé en anglais, suivi d’une version française.

A la requête de la même personne et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise
fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite à la mandataire de la comparante, celle-ci a signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: Catherine DELSEMME, Jean SECKLER.

Enregistré à Grevenmacher, le 29 octobre 2014. Relation GRE/2014/4209. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2014170524/90.
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